






A F F A I R E 
•AINT-MORYS CHAMBRE DES PAIRS, 

Procès-verbal 

unique. C O N S T I T U É E E N COUR D E J U S T I C E . 

Scssioa de 1817. 

Séance du samedi 3i janvier i 8 i 8 ? 

Présidée par M. le Chancelier. 

A une heure la Chambre des Pairs, constituée 

en Cour de justice par une délibération prise 

dans la séance législative de cc jour, ouvre sa 

séance judiciaire. 

M. le Président retrace à l'Assemblée les faits 

qui ont rendu nécessaire sa formation en Cour 

de justice. 

Par Ordonnance du 27 décembre dernier, le 

jufte d'instruction au tribunal de première in-

stance du département de la Seine s'est déclaré 

incompétent, aux termes de l'article XXXIV de 

la Charte constitutionnelle, pour conuoître 

d'une plainte rendue, le , par la Dame veuve 



de Saint-Morys, et. tendante à établir contre un 

noble Pair, M. le D u c de Gramont, et contre 

ÎVlM. le Duc de Moucliy et le Comte de Po ix , la 

prévention de complicité d'un homicide volon-

taire que , par deux plaintes précédentes, Ma-

dame deSaint-Morys annonce avoir été commis 

le 21 juillet derniersur la personne de son mari, 

M. le Comte de Saint-Morys, par le sieur liar-

bicr Du fa y. 

Le 5 du courant, ces différentes plaintes, 

ainsi que les pièces à l'appui et la procédure 

jusqu'alors instruite, ont été transmises h M. le 

Président par M. le Carde des Sceaux, Minis-

tre de la justice. 

M. le Garde des Sceaux a depuis adressé à 

M. le Président une Ordonnance du Ro i , en 

date du i3 tic cc mois , et qu i , à l'occasion de 

cette affaire, nomme pour remplir les fonctions 

du Ministère public , auprès de là Chambre des 

Pairs constituée en Courdejustice, le Procureur-

Général de Sa Majesté près la Cour royale de 

Par is , et pour remplir celles de Greffier, le 

Secrétaire-Archiviste de la Chambre. 

En ver tu de cette O r d o n n a n c e , don t il a été 

d o n n é c o m m u n i c a t i o n à la C h a m b r e dans la 

séance du , M. le P rés iden t a t ransmis au 

Commissai re d u U o i , cha rgé des fonc t ions d u 
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Ministère publ ie , toutes les pièces envoyées 

par M. le Garde des Sceaux. Il lui a pareillement 

transmis deux requêtes présentées par Madame 

«le,Saint-Morys, et par la Dame veuve deGaudc-

ehard sa fi l le, eo-plaij;naute, les 8 et 3i du 

courant. La première de ces requêtes a pour 

objet d'obtenir la nomination d'un Commis-

saire, pris dans le sein de l'Assemblée, pour 

donner suite à l'instruction; la seconde, en 

persistant dans la même demande, conclut 

subsidiaircmcnt à ce qu'il soit accordé aux plai-

gnantes un délai d'un mois pour produire de 

nouvelles charges. 

M. le Procureur-Général a l'ait connoitre 

qu'il ('toit prêt à faire son lînpport à la Cham-

bre, et c'est pour entendre ce lîapport que la 

présente séance a été convoquée. Avant son au-

dition, M. Je Président croit devoir soumettre 

a l'Assemblée les observations suivantes: Au-

cune Loi n'a encore déterminé les formes qui 

se roi eut suivies par la Chambre des Pairs 

dans l'exercice de la jurisdietion que lui attri-

buent les articles XXXIII et XXXIV de la 

Charte;, mais cette jurisdiction ne peut rester 

sans effet par le défaut d'une, déiennina-

lion précise de ces formes. H ne peut s'en-

suivre que la Chambre, à l'égard des crimes 

dont la connoissanee lui est attribuée , reste 



sans moyens de condamner ou d'absoudre. Elle 

a sans doute ceux de faire droit à une plainte 

dont un de ses Membres est l'objet. D'abord, il 

existe dans le Code d'instruction criminelle des 

règles générales de procédure qui , sans com-

promettre la dignité de la Chambre, peuvent 

s'approprier au jugement d'une affaire pour-

suivie devant elle. Ensuite la première affaire 

qu'elle a jugée a formé des précédents qui 

peuvent être consultés avec avantage. Celle-ci 

en formera de nouveaux, et de ces acquisitions 

successives résultera pour l'avenir un droit pré-

cieux, où la Chambre trouvera des règles de 

conduite applicables à chaque circonstance. 

Pour la mettre à portée d'en accroître le dépôt, 

M. le Président ajoute qu'il se fera un devoir 

d'appeler l'attention de l'Assemblée sur tout ce 

qui en paroîtra digne dans l'intérêt de la justice, 

de l'innocence et de la vérité. 

Un premier objet qu'il s'agit de régler est la 

forme dans laquelle sera présenté le Rapport, 

du Procureur-Général Commissaire du Roi. La 

Chambre ne verra sans doute aucun inconvé-

nient à ce que , suivant, l'usage précédemment 

observé, il soit entendu en séance. Elle dési-

rera se mettre le plus promptement possible en 

relation avec le Ministère public établi auprès 
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d'elle par Sa Majesté. M. le Président propose 

en conséquence de faire introduire de suite 

M. le Procureur-Général. 

Un Membre demande que les portes de la 

salle demeurent ouvertes pendant le Rapport 

de M. le Procureur-Général, et pendant la dé-

libération qui suivra. 

M. le Président observe que cette demande 

est contraire aux dispositions du Code d'in-

struction criminelle. C'est à buis clos que le Rap-

port doit être fait , et que la Chambre doit y 

statuer. 

L 'Auteu r de la p ropos i t ion déclare qu ' i l la 

ret i re . 

Un autre Membre soumet à la Chambre d i f -

férentes observations sur l'objet et la nature de 

la délibération qui devra suivre le Rapport de 

M. le Procureur-Général. 

U n troisième Opinant, pense que l'Assemblée 

trouveroit des directions utiles dans le Projet 

de résolution adopté par elle en 1816, concer-

nant l'exercice de ses attributions judiciaires. 

Il donne lecture des dispositions du titre IL, 

relatives au mode de procéder. 

Divers Membres observent qu'il paroit im-

possible de déterminer, avant le Rapport de 

M. le Procureur-Général, ce qui devra être fait 



pa r la C h a m b r e eu conséquence do ce l ' a p -

por t . 11 sera temps de p r o p o s e r , après sou 

a u d i t i o n , le part i qu 'on jugera convenable . 

M. le Prés ident consulte la C h a m b r e , e t , 

d 'après ses o rdres , fai t i n t rodu i re le P rocureur -

Généra l Commissaire du Uoi. 

Ce Commissa i re , i n t rodu i t , se place dans le 

p a r q u e t , à la droite de la t r ibune , devant u n 

b u r e a u qui lui a été p réparé . 

Ayant obtenu la parole , il s'exprime en 

ces termes : 

M E S S I E U R S , 

Appelé pour la s e c o n d e fois par les bontés et 

par la confiance du l'.oi, à remplir près de 

cette Cour auguste les fonctions de Ministère 

pub l i c , celte fois du moins la jouissance de 

l'honneur que je reçois n'est altérée par le mé-

langé d'aucun .sentiment douloureux. Ce seroit 

un deuil en effet pour cette Cour, et. permette/ , 

Messieurs les Pairs, à mon respect pour cette 

noble institution d'ajouter, ce seroit un deuil 

pour mo i , de venir vous dénoncer comme cou-

pable d'un crime l'un de ces hommes illustres, 

q u i , pareequ'ils sont les premiers de la natkr 
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dans l'ordre politique, contractent envers elle 

le devoir d'en être les modèles dans l'ordre 

moral. Aussi ce malheur n'est point arrive. Ce 

n'est point: votre sévérité , c'est, votre justice 

toute seule que je viens invoquer. La douleur 

d'une veuve et d'une fille justement désolées 

d'une perte immense, les a égarées. Au lieu de 

concentrer leurs coups sur leur adversaire na-

turel, elles ont cherché des coupables là où 

elles ne peuvent trouver que des cœurs aussi 

pénétrés que les leurs à elles-mêmes du senti-

ment de leur infortune. Elles se sont trompées. 

Mou devoir qui seroit de défendre à côté de 

leur intérêt, l'intérêt de la société sans accep-

tion de personnes, si leurs plaintes étoient, fon-

dées, est, pour l'intérêt de la société, de préser-

ver l'innocence des téméraires adressions qui 

la mettent en péril. Ce devoir sacré, je vais le 

remplir en vous exposant dans le réquisitoire 

que j'ai l'honneur de vous soumettre et dont 

je vais donner lecture après le récit des faits , 

les motifs sur lesquels je me fonde pour con-

clure qu'il n'y a lieu à suivre sur les plaintes 

dirigées contre M. le duc de Gramont. 

Tci M. le Procureur-Général donne lecture 

du Réquisitoire suivant : 



PARQUET DE LA COUR DES PAIRS. 

RÉQUISITOIRE du Commissaire du Roi 

près la Cour des Pairs. 

« S u r les p l a i n t e s r e n d u e s p a r M a d a m e v e u v e 

d e S a i n t - M o r y s , et M a d a m e v e u v e d e G a u d e -

c h a r d . 

«Contre M. le Duc de Gramont , Pair de 
France, et autres. 

« En homicide volontaire et en complicité 
d'homicide volontaire commis sur la personne 
du feu Comte de Saint-Morys. 

« A Messieurs les Pairs de France réunis en 
Cour des Pairs. 

« Le Conseiller d'État, Procureur-Général de 
Sa Majesté près la Cour royale de Paris, nommé, 
par Ordonnance du Roi du i3 janvier 1818, 
son Commissaire spécial pour remplir les fonc-
tions du ministère public près la Cour des 
Pairs , sur les plaintes portées par la Dame 
veuve de Saint-Morys à l'occasion de la mort 
de son mari, 

l< A l'honneur d'exposer ce qui suit -, 
« Un b ien douloureux événement a mis en 

deuil la famille du Comte de Saint-Morys, Lieu-
tenant des gardes-du-corps d u Roi , en la privant 
de son che f , tué en duel , suivant «ne l'assure 
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la veuve de cet. estimable officier, le 21 juillet 

dernier, par le sieur Barbier Dufay, Lieute-

nant-Colonel. 

« Une longue mésintelligence régnoit entre 
M. de Saint-Moi'ys et M. Barbier Dufay. 

« Les causes en sont incertaines. 
« L'existence et l'ancienneté n'en sont pas 

douteuses. 
« M. Barbier Dufay avoit acquis nationale-

ment la moitié de la terre et tout le château 
d'Houdainville, qui faisoient partie du patri-
moine de M. de Saint-Morys. L'acquéreur ha-
bitait ce château. L'autre moitié resta à Ma-
dame de Saint-Morys mère, pour sa part. 

« A son retour d'émigration, M. deSt.-Morys, 
après avoir obtenu sa radiation, vers l'an 10, 
vint s'établir à Houdainvillc même , dans des 
bâtiments de basse cour faisant, partie du lot 
de Madame sa mère, et qu'il rendit propres, 
par quelques constructions, à devenir son ha-
bitation principale et celle de sa famille. 

« On ne sauroit se dissimuler que, par lana-
ture des choses, une telle résolution étoit mal-
heureuse. Ce voisinage entre le propriétaire nou-
veau , enclin à trouver dans la présence même 
de l'ancien propriétaire une sorte de reproche 
vivant de sa possession, et l'ancien propriétaire 



q u i , quelque résigné qu'il fu t , ne pouvoir pa-

ne pas regretter souvent d'avoir perdu la pro-

priété des beaux lieux qui virent élever sa 

jeunesse , devoit amener des chocs d'intérêts, 

des querelles de droits et de propriétés, et, plus 

que tout cela, des occasions d'entretenir de 

mauvaises dispositions , qui n'étoient guère 

propres à faire mener à l'un ni à l'autre une 

vie douce et tranquille. 

« Aussi l'instruction nous apprend-elle qu'il y 

eut entre ces deux propriétaires beaucoup de 

tracasseries. 

« En l'an 10, M. de Saint-Morys lit une ma-

ladie grave. A tort ou à raison, il imagina que 

la cause pouvoit en être attribuée aux eaux 

mortes des étangs de M. Dufay . le. Sous-Préfet 

recul des plaintes. Il ordonna même de enrô-

les étangs aux dépens de M. Dufay; et quoique 

cet arrêté ne reçût pas d'exécution, il ne mit 

pas les deux voisins mieux ensemble. 

« On voit q u e , dès l'an t'.'., ils étoient. déjà 

profondément ulcérés l'un contre l'autre: car 

un témoin qui a été entendu , M. l'abbé DENY, 

ami de la famille de Saint-Morys, a déposé 

qu'à une époque qui a précédé le procès du 

général Morcau, M. Dufay parloit dès-lors de 

se battre contre M. le Comte de Saint-Morvs. 
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et que ce dernier ayant même été mis en pri-

son à l'occasion de ce procès, M. Dufay ol lnt 

de lui faire rendre la liberté à condition de se 

battre immédiatement. On peut croire qu'un 

ecclésiastique ne transmit pas cette proposition 

à son ami. Elle reste toutefois pour prouver 

que dès ce temps les esprits étoient fort aigris. 

« Depuis ils ne se rapprochèrent, pas. 

« Une limite dépassée, un arbre coupé , des 

dégâts faits par des animaux, des prétentions 

opposées sur les mômes propriétés, alimentèrent 

l'irritabilité des deux voisins. 

« La restauration les trouva dans cet état, et 

ils n'eurent pas le bonheur qu'elle l'améliorât. 

D'un côté , M. de Saint-Morys devint Maire 

d'iloudainvillc ; cela déplut à M. Dufay qui dé-

sira faire changer ce Maire. 11 argumenta de 

l'incompatibilité qui , scion lu i , existoit entre 

cette fonction et le grade de lieutenant que rcm-

plissoit M. le Comte de Saint-Morys dans la 

compagnie des Gardes-du-Corps de Noailles 

dont M. le Duc de Mouchy est le capitaine. 

D'un autre côté, M. Dufay, officier à demi-

solde, fut mis en surveillance par le Sous-Pré-

fet en 1816. Il ne manqua pas de penser que 

M. de Saint-Morys étoit l'auteur de cette dis-

grâce. De charitables oisifs de coteries diffé-



r e n t e s , eurent grand soin de colporter de l'un 

à l'autre des discours vrais ou supposés, des in-

discrétions d'espérance ou d'animosité, de pré-

tendues injures enfin. L'aigreur en vint au point 

que , vers la fin de 1816, M. Dufay , si l'on en 

croit quelques témoins, ne cessoit de renouve-

ler ses imprécations , et son v œ u de se battre à 

mort contre M. de Saint-Morys. 

« Ces tristes dispositionsreçurentleplusgrand 

éclat par la profusion avec laquelle fut. répan-

due une lettre imprimée de M. Dufay à M. de 

Saint-Morys, dans laquelle le premier mena-

çoit le second de lui couper la figure à coups 

de fouet. Cette lettre fut publiée sous la date 

du 18 avril, mais non effectivement distribuée 

à cette époque, et elle ne le fut que dans les pre-

miers jours de juin. Un post-scriptum du 3 ju in 

suppose qu'elle étoit restée sans le genre de ré-

ponse qu'onne voit que trop qu'elle provoquoit, 

et que c'étoit pareequ'on n'y avoit pas répondu 

que M. Dufay la publioit , pour forcer son cor-

respondant à ne pas garder plus long-temps le 

silence. Madame de Saint-Morys dément hau-

tement cette supposition. Elle affirme que son 

mari n ' a jamais connu la lettre avant qu'elle 

fût imprimée et qu'elle ne lui fut révélée que 
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par l'envoi que lui fit M. Dufay, le l\ juin au 

soir, d'un exemplaire. 

« Quoi qu'il en soit, dès le 5 , M. de Saint-Mo-
rys va porter cet imprimé chez le clicf de sa 
compagnie, et il écrit le même jour à M. Du-
fay qu'il se rendra clicz lui , le lendemain 6 , à 
huit heures du matin. 

m II s'y rend, en effet , avec d'honorables té-
moins. 11 demande satisfaction. M. Dufay, de 
son propre aveu, s'obstine à n'en pas offrir 
d'autre que celle d'un combat dans lequel, des 
deux pistolets distribués par le soit aux deux 
adversaires, il n'y en aura qu'un de chargé dont 
celui à qui il écherra se servira à bout portant 
contre l'autre. Après une longue contestation;, 
M. le Comte de Saint-Morys accepte. On prend 
rendez-vous à six heures du soir. M. le Duc de 
Moucliy, à qui on rend compte de cet engage-
ment, le blâme hautement. Il défend à M. de 
Saint-Morys d'accepter un combat qui blesse 
tous les usages militaires. M. de Saint-Morys 
offre alors à son ennemi , par une lettre écrite 
et portée à l'instant, lettre même dont Madame 
de Saint-Morys assure que la minute est de la 
main de M. le Duc de Mouehy, tout autre 
combat usité soit au pistolet, soit à l'épée. 



M. Dufay ne veut entendre à rien. Le genre de 

c o m b a t par lui déterminé est le seul auquel il 

consente : et, pour punir M. de Saint-Morys de 

ce qu'il appelle son manquement de parole, il 

fait imprimer et publier sous la date du 6 juin 

une seconde lettre à M. de Saint-Morys, rem-

plie d'injures et d'outrages. 

« C'est ici que commence proprement: l'ordre 

défaits qui devient plus particulièrement digne 

de l'attention de la Cour des Pairs, parccqu'on 

y va voir figurer un nom dont l'apparition dans 

l'instruction, par le privilège constitutionnel 

qui y est attaché, a rendu nécessaire la convo-

cation de la Cour. 

« En entrant daiiscettepartie du récit, le Com-

missaire du Iloi doit avoir l'honneur de faire 

observer à la Cour qu'il suivra pas à pas les 

assertions de Madame de Saint-Morys, qu'il 

n'en approfondira aucune , qu'il les prendra 

toutes pour vraies, sans lui rien contester que 

les conséquences qu'elle en tire, si par hasard 

elles ne sont pas justes. Ainsi le veut la résolu-

tion que lui imposent la raison et la justice, ré-

solution qu'il annonce dès cc moment de pro-

poser à la Cour de décider , sans instruction ul-

térieure, qu'il n'y a lieu à suivre sur une plainte 
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qui, alors qu'on la croiroit dans tous ses détails, 

ne présente ni crime ni délit. 

-< 'Madame de Saint-Morys assure donc que 
son mari communiqua cette deuxième lettre 
imprimée à M. le Duc de Mouchy, qui répon-
dit que, si , après une tentative que M. de Saint-
Morys f'eroit. encore sur M. Dufay pour en ar-
racher une réparation par la voie ordinaire . 
celui-ci s'y refusoit, tout seroit dit, 

« Selon cette Dame, quatre jours après , le i o 
juin, M. le Duc de Mouchy rassembla les trois 
capitaines des trois antres compagnies des Gar-
des-du-Corps, dont l'un est, comme tout le 
monde le sait, M. le Due de Gramont, contre qui 
madame de Saint-Morys a fini par rendre la 
plainte, objet de la réunion de la Cour. Il leur 
rendit compte des faits. Les trois honorables 
capitaines furent de l'avis de M. le Duc de Mou-
chy, approuvèrent la conduite de M. de Saint-
Morys et crurent qu'il suffisoit à celui-ci de 
faire une dernière tentative. 

(( Même avis hautement professé par M. le. Due 
de Mouchy, dans une assemblée qu'il convo-
qua le i/f juin, d'abord des officiers supérieurs, 
puis des officiers inférieurs de la compagnie 
de Nouilles; même adhésion de tous ces offi-
ciers à l'avis de leur capitaine. 



C H A M B R E D E S P A I R S . 

« pendant ces diverses conférences, qui prou-

vent le soin délicat qu'apportoit M. le Duc de 

Mouchy à concilier tout ce qu'il devoit d'égards 

à l'honneur de son corps avec son amitié pour 

M. cle Saint-Morys, ce dernier avoit tenté un e f -

fort encore pour déterminer M. Dufay à se battre 

comme tout le monde. M. Dufay, ébranlé, avoit, 
dit -on,promisdesebattrecommeledccidcroient 

les témoins. Rendez-vous avoit été pris au iG. 

Madame de Saint-Morys assure que le 16 M. Du-

fay se rétracta, qu'on vint l'apprendre à M. le 

Duc de Mouchy, qui répondit : C'est bien, je 

suis satisfait. 

« Toutefois, si l'on en croit Madame de Saint-

Morys, peu d'heures après, M. le duc de Mou-

chy avoit changé d'avis. Il ne trouvoit plus que, 

ni l'honneur du corps , ni l'honneur personnel 

de M. de Saint-Morys fussent satisfaits. 11 pensoit 

qu'ilf'alloit absolument prendredes moyens plus 

énergiques de forcer M. Dufay à tirer l'épée et 
à faire la réparation; et il sembloit si convaincu 
de cette nécessité, sous peine de flétrissure pour 
le corps et pour l'individu , qu'il déclara à M. de 
Kaim-Morys qu'il ne pouvait pas reprendre son 
service, avant qu'il eût f o r c é M. Dufay à laver 
l'injure qu'il en avoit r e ç u e , et qu'il l'alloil 
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aller, si cela ctoit nécessaire, jusqu'à donner à 

•M- Dufay des coups de bâton. 

« M. de Saint-Morys écrivit deux Ici 1res les 16 

17 juin à M. de Mouchy , pour le prier de 

l'évoquer l'ordre qui lui dél'endoit de l'aire son 

service. M. de Mouchy répondit qu'il n'y ehan-

j;eroit l ien , que M. de Saint-Morys n'eût lait 

ce qui devoit être l'ait. 

« Alors INI. de Saiul-Morys demanda à son chef 

nu ordre par écrit • et M. de Mouchy finit par 

adresser à cet officier n u con^é jusqu'à la ter-

minaison des affaires qu'il avoit à finir. 

« M. de Saint-Morys revint à l loudainvi l le . i l 

fit une tentative nouve l l e , en présence de té-

m o i n s , pour contraindre M. Dufay à lui don-

ner satisfaction : M. Dufay refusa de rien faire 

autre chose que ce qu'il avoit toujours offert. 

« Douleur et. désespoir tic M. de Saint-Morys. 

« 11 retourne à Saint-Cloud. 
« Il déclaré qu'à tout prix il va reprendre son 

service. 

<( M. de Mouchy s'y oppose. 

« M. le Duc de Gramont survient, assure Ma-

dame de Saint-Morys. Il se joint à M. de Mouchy 

pour faire comprendre à M. de Saint-Morys 

que l'honneur du corps s'y oppose , et dit que 



K'il n 'y a q u e ce m o y e u «le f o r c e r M . D u f a y â 

l ave r d a n s le s ang l ' a f f r o n t qu ' i l a fa i t à u n 

o f f i c i e r des G a r d e s - d u - C o r p s , il f a u t m ê m e 

]ni d o n n e r des coups de b â t o n . 

« M . d e Sa in t -Morys se déba t t i t e n c o r e , on le 

voit p a r u n e let t re d u a7 j u i n q u ' i l écr iv i t a u x 

deux D u c s , con t r e cet te d é t e r m i n a t i o n . 

« M. de M o u c h y récr ivi t à M. d e S a i n t M o r y s 

u n e le t t re le 2 8 , o ù il pe rs i s lo i t d a n s son o p i -

n i o n et d a n s son o rd re . 

« M. le D u c de G r a m o n t n e r é p o n d i t r i en . 

« M - de Saint-Morys ne s ' a r r ê t e ni à c e t t e le t t re 

n i à ce s i lence. P o u r v a i n c r e les r e f u s d e ses 

c h e f s , il i m a g i n e de pa r t i r à la tête d e l ' e s c a d r o n 

qu ' i l devoi t c o m m a n d e r p o u r le se rv ice d e S t -

C l o u d . P e n d a n t qu ' i l est e n r o u t e , sa f e m m e 

et sa bi le v o n t j u s q u ' à M. le D u c d e M o u c h y 

p o u r lui a n n o n c e r cet te r é s o l u t i o n . C o u r r o u c é 

d ' u n tel acte d ' i n s u b o r d i n a t i o n , M. le D u e d e 

M o u c h y s 'écrie q u e M . d e S a i n t - M o r y s se p e r d . 

11 e m m è n e ces d e u x D a m e s clic/, M. le D u c d e 

G r a m o n t q u i est d u m ê m e avis. T o u s d e u x in-

sistent sur la nécess i té d e f o r c e r M. D u f a y à se 

b a t t r e . Us n ' i n s i s t en t p lus s u r la voie i n d i q u e d e 

l'y c o n t r a i n d r e , f û t - c e en lui d o n n a n t des c o u p s 

d e b â t o n , et ils se r e n d e n t à l 'avis d e M a d a m e 
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d o S a i n t - M o r y s , q u i l e u r r a p p e l l e q u e M . d e 

v S a i n t - M o r y s i ra j u s q u ' à lu i b a l a f r e r la f i g u r e à 

c o u p s d e p la t d ' é p é e , si ce la est n é c e s s a i r e . A 

e rs c o n d i t i o n s , les d e u x c h e f s p r o m e t t e n t d e 

p r e n d r e en m a i n la c a u s e d e M . d e S a i n t -

M o r y s ; m a i s p o u r l c m o m e n l , il n e s a u r o i t f a i r e 

son se rv ice . Les D a m e s v o n t r e p o r t e r ces p a r o -

les a u C o m t e d e S a i n t - M o r y s . Il a b a n d o n n e s o n 

p r o j e t d e se rv i r en d é p i t d e l e u r s o r d r e s . Il se 

r e t i r e e t va cho i s i r d e u x t é m o i n s . L ' u n d e ces 

• é m o i n s é to i t M. d e C h e r i z e y . M . le D u c d e 

G r a m o n t d o n n e u n c o n g é à ce t o f f i c i e r . L e •>• 

j u i l l e t , M . d e S a i n t - M o r y s se r e n d à l l o u d a i n -

vi l le avec ses d e u x t é m o i n s . N o u v e l l e s p r o v o c a -

t i o n s , m ê m e v i o l e n t e s , à M . D u f a y p o u r le c o n -

t r a i n d r e a se b a t t r e . N o u v e a u r e f u s d e ce d e r -

n i e r d e s e h a t i r e a u t r e m e n t q u e c o m m e il l 'a di t . 

« M . <le S a i n t - M o r y s r e n d c o m p t e d e ce q u i 

s 'est passé a u x d e u x D u c s . Ceux-c i p e r s i s t e n t à 

c r o i r e q u e tant, q u e l ' é p é e n ' a pas é t é t i r é e , 

o u u n e r é p a r a t i o n a u t h e n t i q u e q u e l c o n q u e o b -

t e n u e , M. d e S a i n t - M o r y s n e p e u t r e p r e n d r e s o n 

se rv ice . M. le D u c d e M o u c h y écr i t d a n s ce sens 

à M . d e S a i n t - M o r y s . M . le D u e d e C r a m o n t lui 

é c r i t auss i en se r é f é r a n t à l 'avis d u D u c d e M o u -

c h y : et su r la d e m a n d e q u e f a i t à t;e d e r n i e r 



M . le C o m t e d e Sa in t -Morys , d e lui d o n n e r de-'* 

exp l i c a t i ons , M. le D u c de M o u c h y r é p o n d qu ' i l 

n ' e n a a u c u n e à d o n n e r . 

« J u s q u ' i c i le réc i t d e M a d a m e la Comtes se d e 

S a i n t - M o r y s est a p p u y é plus ou m o i n s su r q u e l -

q u e s le t t res des d e u x D u c s , avec lesque l les e n 

e f f e t il s ' a cco rde . T o u t ce r jui va su iv re n ' a plus, 

d ' a u t r e g a r a n t i e q u e la parole, d e la p l a i g n a n t e . 

« Sur ces entrefa i tes , il f u t r a p p o r t e à M a d a m e 

d e S a i n t - M o r y s q u e , t o u j o u r s e f f r a y é des su i t e s 

d ' o p i n i o n q u e l ' a f fa i re d e M . d e Saint -Morys-

p o u v o i t f a i r e rejai l l i r su r le c o r p s , M', le D u c 

d e M o u c h y dou to i t s'il n e devo i t pas r é u n i r 

M M . les l i eu tenan t s d e sa c o m p a g n i e p o u r 

aviser au pa r t i q u ' q ( , ( m v e n o i t d e p r e n d r e 

d a n s le h u t de d é t o u r n e r d e la c o m p a g n i e t o u t e 

e s p è c e de r e p r o c h e c a p a b l e d e c o m p r o m e t t r e 

son h o n n e u r . 

« Alors M. de S a i n t - M o r y s p r é s e n t e u n m é -

m o i r e à M M . les M a r é c h a u x d e F r a n c e , p o u r 

avoi r l e u r décis ion su r sa c o n d u i t e . Q u a t r e d e 

ces é m i n e n t s Of f i c i e r s r é p o n d e n t : ce son t M . le 

D u c de Val m y , M. le C o m t e J o u r d a n , M. le 

P r i n c e d ' E c k m u l h et M . le M a r é c h a l L e f é v r e . 

Ils son t d 'avis q u e M . d e S a i n t - M o r y s est q u i t t e 

envers l ' h o n n e u r , et qu ' i l p e u t d é s o r m a i s a t -
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t e n d r e q u e s o n a d v e r s a i r e v e u i l l e se b a t t r e c o m -

m e t o u t le m o n d e . 

« Il e n v o i e c e t av i s à M . le D u e d e M o u c h y . 

« C e S e i g n e u r lu i r é p o n d , p a r é c r i t , (p ic d a n s 

s o n o p i n i o n , a i n s i q u e d a n s ce l l e d e M . le D u e 

d e C r a m o n t , , c e n ' e s t p o i n t à e u x , m a i s à 

M . D u f a y q u e la d é c i s i o n d e M M . les M a r é c h a u x 

d e F r a n c e d o i t ê t r e a d r e s s é e . 

« C e p e n d a n t , e t le 18 j u i l l e t , l e b r u i t se r é -

p a n d q u e M M . les L i e u t e n a n t s d e s G a r d e s - d u -

C o r p s se r é u n i s s e n t c h e z M . le M a j o r - g é n é r a l . 

M a d a m e d c S a i n t - M o r y s l ' a p p r e n d . E l l e s ' e n e f -

f r a i e . E l l e c h e r c h e à s a v o i r q u e l est l e u r av i s . 

O n l u i d i t q u ' i l e n e x i s t e u n ; m a i s ce t av i s n ' e s t 

p a s c o n n u ; il n e t r a n s p i r e m ê m e p a s . E l l e e n 

é c r i t e n t o u t e h â t e à s o n m a r i q u i é t o i t a b s e n t . 

S u r ces l e t t r e s , s o n m a r i a c c o u r t d e C l e r m o n t 

e n U c a n v o i s i s , o ù il é t o i t . I l s ' a b o u c h e , l e 19 

j u i l l e t , e n a r r i v a n t , a v e c M . l e C o m t e d e P o i x . 

M a d a m e d e S a i n t - M o r y s a s s u r e q u e d a n s c e t t e 

c o n v e r s a t i o n , M . le C o m t e d e P o i x , s e l o n q u e 

s o n m a r i le l u i a d i t , l u i l i t e o n n o î t r e q u e les 

L i e u t e n a n t s a v o i e n t p e n s é q u ' i l c o n v e n o i t q u e 

M . d e S a i n t - M o r y s e n v o y â t à s o n a n t a g o n i s t e l a 

d é c i s i o n d e M M • les M a r é c h a u x , e n le m e n a ç a n t 

d e t o u t p u b l i e r s'il n e se r e n d o i t p a s ; e t q u ' a p r è s 

c e t t e d é m a r c h e , s u i v i e o u n o n d ' u n e s a t i s f a c -



R U A M N n i e D E S I R U N S , 

t i o n , t o u t se roi t t e r m i n é . Ce qu ' i l y (J,. 

c 'est q u ' à la su i te d e cet te c o n v e r s a t i o n , M. d e 

S a i n t - M o r y s écrivi t à M. D u f a y u n e le t t re d a n s 

l a q u e l l e il le m e n a ç a à son l'our de p u b l i e r , 

avec la déc i s ion de MM. les M a r é c h a u x d e F r a n -

c e , t o u t ce qu i s'est passé e n t r e e u x , s'il n e se 

d é c i d o i t pas à se b a t t r e . 

« Uc a o j u i l l e t , t o u j o u r s si l'on en croit M a -

d a m e de Sa in t -Morys , M, Dufay r é p o n d qu'il 

accep t e de se b a t t r e , p o u r v u q u e le résultat d u 

c o m b a t soit tel q u e l 'auroi î p r o d u i t le m o d e p a r 

b u p r o p o s é , c ' e s t - à -d i re .... combat à m o r t . 

» l<<: l e n d e m a i n , r u , ; |N j ( . 1 1 ( d é p o s e r eh , / , le 

p o r t i e r de M. le C o m t e d e Sa in t -Morys un a u t r e 

b i l le t dans lequel il d o n n e u n r endez -vous poul-

ie soir , en inv i tan t M. le C o m t e d e Poix c! t ous 

les au t res t émoins , à se t r o u v e r e n t r e deux et t rois 

h e u r e s de l ' après-dinée d a n s la g r a n d e a l lée des 

l u i l c n e s . Des six l é m o i n s q u ' o n i n d i q u e c o m m e 

ayan t assisté au duel , et q u i sont M. le C o m t e 

de Poix , M. le b i c u t e n a n t - g é n é r a l P a j o t , M. Ic 

Colonel S e h n c i d t , M. le Colone l L e s o u r d , M. le 

M a r é c h a l de C a m p IJerton et M. le C h e v a l i e r d e 
a e r a u d i è r e , les c inq p r e m i e r s d i sen t qu ' i l f u t 

convenu q u e les d e u x adve r sa i r e s se b a t t r o i e n t 

au p is to le t , p u i s , s'ils n e s 'étoient . pas a t t e in t s 

a u p i s t o l e t , à l ' épée . M. d e l à « c r a u d i è r e n ' a 
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pas déposé de cet accord. Tous , au reste, 

nient qu'il y ait eu convention que le nuclseroit 

à mort. Madame la Comtesse de Saint-Morys af-

firme le contraire, et c'est même dans ce fait 

affirmé par elle qu'elle puise l'un des motifs 

pour lesquels, en dernier l ieu, elle a rendu 

plainte aussi en complicité d'homicide contre 

M. le Comte de Poix, comme coupable d'avoir 

autorisé ce combat, et même déterminé, si l'on 

ajoute foi aux con jectures qu'elle cherche ù éta-

blir, M. Dufay l'accepter enfin, en rcuonçanr. 

à son premier mode. Elle ajoute qu'un Aidc-dc 

camp de M. le Duc de Gramont connoissoit 

M. Dufay, que ce dernier, par cet Aide-de-camp 

a obtenu accès près de ce chef, qu'il s'est plaint 

à lui de ce que M. de Saint-Morys refusoit de se 

battre au pistolet , tpu: M. le Duc de Gramout 

le calma et lui dit que M. de Saint-Morys aecep-

teroi' tout combat usité , et qu'il n'avoit qu'à 

voir M. le Comte de Poix. Madame la Comtesse 

de Saint-Morys accuse de plus M. le Comte de 

Poix d'avoir supposé la prétendue réunion et 

le prétendu avis des Lieutenants pour déter-

miner M. de Saint-Morys à prendre tous les 

moyens de se battre. 

« Quoi qu'il en soif, le •AI juillet, à six heures 

du soir, le funeste rendez-vous eut lieu, conti-



nue de dire Madame de Saint-Morys. Tout , si 

on en croit ï'iiisti ucîion, et l'on ne voit, il faut 

en convenir, nulle rdson d'eu d.uHcc, se passa 

selon les lois de l'houm-nr ci de la loyauté. Le 

malheureux M. de f 'aini-Morys rcsia sur le 

champ de hau-ilie. 

/ «le Saint-M'oi-ys a d'abord rendu 
plainte contre M. l ) u f a y / en assassinat pré-
médité. 

" elle a porté contre cc même adver-
saire une plainte dans laquelle la qualification 
du crime a varié. Elle s'est bornée à dire que 
c'étoit un meurtre volontaire. lùdin , par un 
dernier acte du ,,.3 décembre 1817, elle a rendu 
plainte, en c o m p l i c i t é d'homicide, contre M . le 
D u c de Mouchy, M. le Duc de Gramont et M. le 

Comte de Poi x . 

« L 'honneur qu'a M. le Due de Granumv d ' ap -

par ten i r à la Pair ie , a fermé h cette a f f a i r e , t an t 

que l 'autori té de la Cour des Pairs n'aura pas 

re je té la plainte por tée cont re lu i , les t r i b u n a u x 

communs . 

« Une décision du J d ' i n s t r u c t i o n a or-

donné que toutes les pièces scroient adressées à 

• le Garde des Sceaux, pour être transmises 
à la Cour des Pairs. 

« Cette transmission s'est exécutée 



SftANC.fi DU ?)I J A N V I E R l S l S . -X} 

« l i n e O r d o n n a n c e d e S. M . , e n d a t e d u i 3 

j a n v i e r 1 8 1 8 , a (ait à l ' E x p o s a n t l ' h o n n e u r d e 

l e n o m m e r s o n C o m m i s s a i r e p o u r e x e r c e r , d a n s 

c e l l e d é p l o r a b l e a ('Ta i r e , l e m i n i s t è r e p u b l i c 

p r è s la C o u r d e s P a i r s . 

« D e p u i s c e l l e O r d o n n a n c e , M a d a m e v e u v e 

d e G a u d e e h a r d , f i l le u n i q u e d e M . d e S a i n t -

M o r y s , s 'es t j o i n t e à M a d a m e , sa m è r e p o u r se 

c o n s t i t u e r p l a i g n a n t e e t p a r t i e c iv i l e . L ' i n t e r -

v e n t i o n d e c e t t e D a m e n e c h a n g e r i e n n i à l a 

n a t u r e n i a u x é v i d e n c e s d u p r o c è s . 

« C'est, d a n s ce t état, q u e l ' a f f a i r e s e p r é s e n t e . 

« Si la C o u r , a p r è s a v o i r e x a m i n é la p l a i n t e 

e t l ' i n s t r u c t i o n , e s t i m e d a n s sa s ages se q u ' i l y a 

l i e u à p l a i n t e , à i n s t r u c t i o n , e t e n s u i t e à a c c u -

s a t i o n c o n t r e le n o b l e P a i r q u i l u i es t d é n o n c é , 

il es t h o r s d e d o u t e q u ' e n j u g e a n t e n s u i t e a u 

f o n d , e l le d e v r a c o n f o n d r e d a n s s o n a r r ê t les 

d e s t i n é e s d e t o u s l e s a c e u s o s ; le b o n s e n s et la 

n é c e s s i t é d e s c h o s e s le v e u l e n t a i n s i . C e n ' e s t 

p a s , a u r e s t e , « n e t h è s e q u ' i l so i t h e u r e u s e m e n t 

i n d i s p e n s a b l e d e d é v e l o p p e r e n c o r e . 

« M a i s il es t é g a l e m e n t n o n d o u t e u x q u e s i , 

a p r è s a v o i r e x a m i n é la p l a i n t e t e l l e q u ' e l l e e s t 

c o m p o s é e , la C o u r n ' y voi t p a s d ' a c t e q u ' o n 

p u i s s e q u a l i f i e r , so i t c r i m e , so i t d é l i t ; o u b i e n 

si a p r è s a v o i r e x a m i n é l ' i n s t r u c t i o n q u ' e l l e c r o i -



r o i t trouver d a n s l a p l a in t e des mot i f s d ' o r d o n -

n e r , la C o u r n ' y voi t pa s d e m a t i è r e à p r o n o n -

cer la m i s e e n a c c u s a t i o n d u p r iv i l ég i é , ia C o u r 

n ' a n u l l e m e n t à s ' o c c u p e r des a u t r e s i n c u l p é s , 

e t qu ' e l le d o i t les dé la i s se r , sans p r é j u g é , a u x 

f o r m e s et a u x T r i b u n a u x o r d i n a i r e s . 

« De là il sui t q u e , d a n s l ' o p i n i o n d u C o m -

mis sa i r e spécial du ! îo i , le p r e m i e r d e v o i r q u i 

l u i est i m p o s é , c o m m e le p r e m i e r soin q u i d o i t 

o c c u p e r la C o u r des P a i r s , est d ' a p p r é c i e r les 

fa i ts e x p r i m é s dans la p l a i n t e à la c h a r g e d u 

n o b l e P a i r , afin q u e , quelle, (pie f û t la c u l p a -

b i l i t é des au t r e s d é n o n c é s , elle p u t se dessa is i r 

, de l ' a f f a i r e en e n . f a i s a n t s o r t i r M . le D u c d e 

G r a m o n t , , si sa c o n d u i t e est s ans reproche . 

« Ce d e v o i r , le Commissa i re , spéc i a l va le 

r e m p l i r . 

« Il ne discutera donc aucun des faits q u e la 

plainte énumère à l.i chair*: 'h' Colonel D u f a y ; 

et plus ces faits s emient o d i e u x , s'ils étoient 

vrais , plus il s'applaudiroit. de n'avoir pas à 

af f l iger la C o u r des Pairs de l e u r discussion. 
l< U n ' e x a m i n e r a pas d a v a n t a g e les fa i ts d ' u n 

tou t a u t r e g e n r e , il est. v r a i , m a i s d o n t p o u r -

t an t la p l a in te t i re a u t a n t d e .sujets d ' a c c u s a t i o n 

d e compl ic i t é d ' h o m i c i d c c o n t r e M. le D u c d e 

M o u c h y et M . le C o m t e d e P o i x . Q u o i q u e ce t t e 
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discussion fut loin d'être aussi pénible que la 

première, et qu'il soit permis de présupposer 

qu'elle n'auroit rien qui dru mener à la convic-

tion que les deux estimables inculpés qu'elle 

concerncroil eussent manqué, en celte occa-

sion , plus qu'on aucune autre de leur vie, aux 

sentiment;} de l'humanité ni aux lois de l'hon-

neur, qui , jusqu'à cc moment, furent leur in-

violable rèfjlc, elle sei'oit (out-à-fait superflue. 

a Le Colonel Dufay peut avoir commis un 

crime. 

« Le Duc de Mouchy et le Comte de Poix 
peuvent avoir commis des imprudences. For-
çons les suppositions, ils peuvent avoir méconnu 
la voix de. l'amitié, la voix de l'humanité, la 
voix des lois. Toutes les fautes sont personnelles; 
ctsi la conduite de M. le Due de Gramont, con-
sidérée isolément, ne présente aucun caractère 
qui force le noble Pair à eu répondre aux lois, 
la conduite de ceux (pic Madame de Saint-
Morys a d'ailleurs jueé à propos de comprendre 
dans ses accusations, ne fait rien à la sienne. 
C'est la sienne seule qui est. soumise à l'examen 
et au jugement préliminaire de la Cour des 
l'airs. 

« Le Commissaire spécial du Roi ne va s'oc-
cuper que d'elle. 



C H A M B R E D E S P A I R S . 

« D a n s les r é c i t s d e s p l a i n t e s d i v e r s e s , il n ' e s t 

p a s q u e s t i o n d e M . le D u c d e G r a m o n t a v a n t l e 

TO j u i n . C ' e s t le 10 j u i n q u ' i l es t m ê l e , p o u r l a 

p r e m i è r e f o i s , a u x d é b a t s d e M . d e S a i n t - M o r y s 

a v e c M . D u f a y . Ce j o u r , M . le D u c d e M o u c h y 

r a s s e m b l e les t r o i s a u t r e s C a p i t a i n e s d e s g a r d e s -

d u - c o r p s , p o u r l e u r r e n d r e c o m p t e d e la p o s i -

t i o n d é l i c a t e d a n s l a q u e l l e se t r o u v e u n O f f i c i e r 

a p p a r t e n a n t à la M a i s o n m i l i t a i r e d u l'.oi , e t 

q u i a é t é o u t r a g é p u b l i q u e m e n t , d a n s d e u x 

l e t t r e s i m p r i m é e s et r é p a n d u e s a v e c p r o f u s i o n . 

M . le D u c d e M o u c h y est d ' a v i s (p ie ce t O f f i c i e r 

n e p e u t se d i s p e n s e r d e l a v e r ces o u t r a g e s d a n s 

le s a n g . M. le D u c d e G r a m o n t es t d e ce t av is . 

« L e s j o u r s q u i s u i v e n t > M . d e S a i n t - M o r y s 

fa i t t o u s ses e f f o r t s p o u r d é t e r m i n e r M . D u f a y 

à se b a t t r e a u i r e n i e ï i t q u ' a u c o m b a t p r o p o s é . S e s 

e f f o r t s n ' a m è n e n t a u c u n résultat . M- le D u c 

d e M o u c h y s u s p e n d M. d e S a i n t - M o r y s d e s o n 

s e r v i c e , t a n t q u e la r é p a r a t i o n n ' a u r a pas» e u 

l i e u . M . d e S a i m - M o r y s v i e n t le iif> à S l . - C l o u d 

déc larer à ce C a p i t a i n e qu' i l n ' y p e u t r i e n d e 

p l u s et q u ' i l v e u t r e p r e n d r e ce s e r v i c e . M . le 

13uc d e M o u c h y le l u i d é f e n d . M . le D u c d e 

G r a m o n t se j o i n t à M . le d u c d e M o u c h y p o u r 

e x p r i m e r à M . l e C o m t e d e S a i n t - M o r y s s o n 

o p i n i o n q u e l ' h o n n e u r d u c o r p s n e le p e r m e t 
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pas , et qu'il faut aller jusqu'à donner, si cela 

est nécessaire, des coups de bâton à son adver-

saire, pour le déterminer à faire réparation par 

les voies ordinaires. 

« Le 3o juin, M. de Saint-Morys ne s'en obstine 

pas moins à vouloir reprendre son service : et 

en effet il se rend à Saint-Gloutl à la tète de son 

escadron. M. le Duc de Moucliy improuve hau-

tement cette conduite. La femme et la fille de 

M. de Saint-Morys se rendent chez lui pour lui 

faire quitter sa résolution. M. de Mouchy assure 

qu'il ne souffrira pas cet acte d'indiscipline. 11 

conduit les deux Dames chez M. le Duc de Gra-

mont. M. le Duc de Gramont est. de son avis. 

Tous deux pensent que l'honneur du corps et 

celui de M. de Saint-Morys restent entachés s'il 

n'arrache pas une réparation à M. Dufay, fût-ce, 

non plus en lui donnant des coups de bâton, 

mais en lui balafrant la figure. 

« M. de Saint-Morys choisit, pour l'un des té-

moins , en présence desquels il veut aller de-

mander réparation à M. Dufay , M. de Gheriscy. 

M. le Duc tic Gramont donne un congé à cet 

officier. 

« Ces nouveaux efforts de M. de Saint-Morys 

n'ont pus plus de succès que les précédents. 11 

rend compte de leur résultat à M. le Duc de 



M o u c h y e t à M . le D u e (le G r a m o n t ' . Il l e u r d e -

m a n d e d e r e p r e n d r e s o n se rv ice . T o u s d e u x s o n t 

d ' a v i s q u e la r é p a r a t i o n n ' a y a n t p a s e u Heu e n -

c o r e , l e s e r v i c e n e p e u t ê t r e r e p r i s . C ' es t c e 

q u ' e x p r i m e u n e l e t t r e do M . le D u e d e M o u c h y , 

s o u s la d a t e d u 7 j u i l l e t . D a n s u n e l e t t r e d u m ê -

m e j o u r , M . le D u c d e G r a m o n t s ' en r é f è r e à la 

l e t t r e d e M . le D u c d e M o u c h y . 

« D e p u i s l o r s , M . le D u c d e ( I r a m o n t n e p a r l e 

p l u s , n ' é c r i t p l u s , n 'agit : p l u s . U ne p a r o i t p l u s 

m ê m e d a n s les réc i t s d e M a d a m e la C o m t e s s e 

d e S a i n t - M o r y s , q u e le •_>. 1 j u i l l e t , j o u r o ù c e t t e 

D a m e a s s u r e q u e le C o l o n e l D u f a y a l l a se p l a i n -

d r e à M . le D u c d e G r a m o n t d e ce q u e M . d e 

S a i n t - M o r y s r e f u s o i t d e se h a t t r e a u p i s t o l e t , e t 

q u e M . le D u c d e G r a m o n t c a l m a c e t O f f i c i e r , 

e n l ' a s s u r a n t q u e M . d e S a i n t M o r y s 11e p e r s i s -

t e r a i t p a s d a n s sou r e l u s . 

« V o i l à les l a i t s , t o u s les l a i t s à la c h a r g e d e 

M . le D u c d e G r a m o n t d a n s les p l a i n t e s . L e s 

vo i l à tels q u ' i l s s o n t , dé ; :a ; ;és s e u l e m e n t d e t o u t e s 

les a r g u m e n t a t i o n s e t c o n j e c t u r e s p a r l e s q u e l l e s 

° n a c h e r c h é à les e n v e n i m e r . 

« A p r é s e n t q u e ces f a i t s s o n t r é u n i s e n m a s s e , 

et q u ' i l s ' ag i t d ' e n e x t r a i r e c e q u ' i l s p e u v e n t o f -

f r i r d e c r i m i n e l o u d e r e p r é h c n s i h l c , l e C o m -

m i s s a i r e s p é c i a l d u Hoi n e c r a i n t p o i n t d e d i r e 
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qu ' i l suffi t (h: cet i n s t i n c t <le j u s t i c e n a t u r e l l e et 

d e vér i t é q u i n e t r o m p e j a m a i s , p o u r res te r con-

v a i n c u q u ' i l n ' y a pas m a t i è r e à a c c u s a t i o n . 

« E n ree l i c rc l i an t a v e c c o n s c i e n c e et s i n c é r i t é 

l ' e sp r i t et les i n t e n t i o n s q u ' a p o r t é s M. le D u c 

«le G r a m o n t d a n s ce t t e p é n i b l e c o n t e n t i o n d e 

l ' h o n n e u r m i l i t a i r e a u x p r i se s avec u n p r é j u g é 

c r u e l , m a i s d o n t l ' ex i s t ence n e s a u r o i t ê t r e n i ée 

»le b o n n e - f o i , o n voi t u n o f f i c i e r g é n é r a l j a l o u x 

d e la g lo i r e d e son c o r p s , e f f r a y é des m a u v a i -

ses i n t e r p r é t a t i o n s q u e p o u r r o i e n t d o n n e r la 

m a l i g n i t é ou l ' e n v i e à la t o l é r a n c e d é b o n n a i r e 

avec l a q u e l l e le c o r p s a u r o i t souf fe r t , d a n s ses 

r a n g s u n m e m b r e o u t r a g é p u b l i q u e m e n t o u t r e 

m e s u r e , et q u i n ' a p p o r t e r o i t . p o u r r é p a r a t i o n 

d e l ' o u t r a g e q u e des p r o t e s t a t i o n s d ' a v o i r t o u t 

tente ' s ans s u c c è s p o u r o b t e n i r u n e r é p a r a t i o n 

t o u j o u r s r e fusée : ; c o n v a i n c u q u e ces p r o t e s t a -

t i ons n e s u f l i s o i e n t pas p o u r f a i r e t a i re les m a l -

v e i l l a n t s , d a n s la p o s i t i o n su r - t ou t , d ' u n c o r p s 

n o u v e a u q u i , b i e n q u e f o r m é d ' i n d i v i d u s é p r o u -

ves et p l e i n s d e c o u r a g e , n ' a v o i t p a s e n c o r e eu , 

c o m m e c o r p s , les o c c a s i o n s d e se c o m p o s e r ces 

t r a d i t i o n s d e viei l le b r a v o u r e c e n t f o i s m i s e à 

l ' é p r e u v e , e t d e h a u t s f a i t s a v e c l e s q u e l s d e s 

corps a n c i e n s p e u v e n t f a c i l e m e n t repousser les» 

j u g e m e n t s i n ju s t e s ; f r a p p é c n l i n d e l ' i n d i s p e n -



saisie n é c e s s i t é , p o u r ce m e m b r e si m a l h e u r e u -

s e m e n t o u t r a g é , d e r é f u t e r , n o n p a s p a r des ex-

p l i c a t i o n s su r l esque l les les m a u v a i s e spr i t s p e u -

v e n t g l o s e r , m a i s p a r u n l'ail m a t é r i e l et d o n t 

i l n 'y a i t pas de p e r f i d e i n t e r p r é t a t i o n p o s s i b l e , 

le d o u t e i n j u r i e u x q u e la m a l v e i l l a n c e po i rvo i t 

é l ever s u r le c o r p s et s u r ses m e m b r e s . 

« Cet te o p i n i o n , q u ' a é v i d e m m e n t c o n ç u e 

M . le D u c d e G r a m o n t s u r l e d e v o i r d e M. d e 

S a i n t - M o r y s d ' a r r a c h e r à s o n a d v e r s a i r e , à t o u t 

p r i x , et f u t - c e a u p r ix d ' u n d u e l , la r é p a r a t i o n 

d ' u n o u t r a g e aussi p u b l i c , e t la c o n d u i t e qu ' i l 

a t e n u e d a n s ce t t e o p i n i o n , on t -e l l es c o n s t i t u é 

u n c r i m e et u n e c o m p l i c i t é d ' h o m i c i d e e n p r é -

s e n c e d e la L o i ? 

« L a ra i son , la c o n s c i e n c e , r é p o n d e n t q u e 

n o n . 

« La consc ience et la raison disent q u e M. d e 

Gramont, obéissoit , en g é m i s s a n t , aux lo ix de, 

l a fatalité ; qu'il d é e i d o i t . pour JM. de Saint-Mo-

rys c o m m e il auroit d é c i d é pour l u i - m ê m e , 

pour son mei l l eur ami , pour son l i l s u n i q u e ; 

qu'il agissoil. dans le s ens , n o n d 'aucune m i n u -

t i e p o u r M . de S a i n t - M o r y s , n o n d ' a u c u n e v o -

lonté de faire d u mal ni à lui n i à p e r s o n n e , 

mais dans l e sens de l ' i n t é r ê t q u ' i l prenoit à 

l 'honneur m ê m e de M. de S a i n t - M o r y s , et sur -
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tout à l'honneur de son corps; mais dans un sys-

tème d'ohéissancc passive à des notions d'une 

délicatesse extrême, qui n'admettoicnt, suivant 

h n , ni résistance directe à ce qu'elles prescri-

vent impérieusement, ni moyens indirects de 

les éluder. M. le Duc de Gramont n'étoitni un 

meurtrier ni un complice de meurtre. 11 étoit 

un soldat pénétré des devoirs et des préjugés de 

son état, persuadé, comme le sont tous les mi-

litaires, que des outrages publies ne s'effacent 

que par une réparation solennelle et spontanée, 

ou parle sang, et préférant, pour lui et. pour 

ses propres amis , la mort même , les armes à la 

main, à l'infamie de dévorer un affront. 

i< M. le Duc de Gramont se trompoit-il dans 

cette opinion? Lui étoit-il permis tic préférer 

les Lois non écrites de l'honneur, aux Lois po-

sitives de son pays qui défendent toutes vio-

lences? Pouvoit-il être d'avis de recourir à la 

voie du duel, lorsqu'après tout, la mort d'un 

des combattants arrivée dans un duel est 

rangée par notre législation dans la classe des 

homicides volontaires? 

« A Dieu ne plaise que dans ce premier et ce 

plus éminent des sanctuaires de la justice, et 

dans cet auguste Sénat qui , honoré par la 

Charte d'une réunion de pouvoirs, dont elle 
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n ' o f f r e pas d ' a u t r e e x e m p l e , est a p p e l é , tou t 

à - i a - f œ s , à f o r m e r cl à fa i re respec te r les L o i s , 

le C o m m i s s a i r e spécial d u iîoi v i enne t en i r u n 

l angage i nd igne d 'e l les , en a p p l a u d i s s a n t à des 

pensées q u e leur mora l e r é p r o u v e , b i e n q u e 

leurs d isposi t ions ne les a t t e i g n e n t pas . 

« M. le Duc de G r a m o n l , si l 'on en croi t la 

p l a in t e , paroiti oit avoi r é té d 'avis d ' u n d u e l . Si 

le fait est M'ai , le devoi r d u Min i s t è re p u b l i e 

est de d é s a p p r o u v e r h a u t e m e n t cet a v i s , et il 

le désapprouve . Ceux q u i se la issent e n t r a î n e r 

à ces insp i ra t ions t r o m p e u s e s d ' u n h o n n e u r 

factice, oub l i en t des p r i n c i p e s b i e n a u t r e m e n t 

sacrés q u e ceux qu ' a créés la l égère té m o n d a i n e . 

Ils oubl ien t l 'intérêt, d e la p a t r i e , qu i leur cr ie 

q u e le sang versé sur le c h a m p du due l a u r o i t 

u n j o u r coulé plus n o b l e m e n t et p lus u t i l e m e n t 

p o u r elle sur le c h a m p d e ba ta i l l e . Ils o u b l i e n t 

leurs devoirs envers la f a m i l l e , d u b o n h e u r et 

des dest inées de l aque l le d i spose i n j u s t e m e n t 

le chef qu i lui en lève son p r o t e c t e u r et son s o u -

t ien , p a r d é f é r e n c e p o u r u n p r é j u g é s a n g u i -

na i r e . Ils v iolent les p r écep t e s d e la r e l i g i o n , 

qu i a h o r r e u r de ces sacr i f ices d e v ic t imes h u -

m a i n e s , offer ts p a r l 'o rguei l à la f é r o c e ido le d u 

p o i n t d ' h o n n e u r . Ils b l e s sen t enf in l ' espr i t de 

nos Lois q u i d é f e n d e n t à q u i q u e ce soit d e se 
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r endre just ice à so i -même et d ' exercer des vio-

lences. 

« Mais ce n'est po in t de ces b l â m e s de la sa -

gesse, de la mora l e et de la rel igion qu ' i l s'agit 

en ce m o m e n t . 11 s 'agit de voir s'il exis te , dans 

la législation Françoise ac tue l l e , q u e l q u e d i s -

pos i t ion qu i ér ige en c r ime l ' op in ion q u ' u n 

mi l i ta i re ne peu t se d ispenser de se b a t t r e en 

duel p o u r se laver d ' u n o u t r a g e , et le consei l 

f o r t emen t p r o n o n c é d ' u n chef de c o r p s , q u e 

son s u b o r d o n n é fléchisse sous cette nécessi té . 

« O r il n 'y en a plus a u c u n e . 

« Les Lois de Louis XLV sur les d u e l s , sur 

ceux qu i les p r o v o q u o i e n t , ceux q u i les assis-

taient, les o r d o n n o i e n t ou les a u l o r i s o i e n t , n e 

subsis tent plus . Elles ont été abrogées p a r la 

Loi du 6 oc tobre 1791- Si elles ne l 'eussent pa s 

été pa r cette L o i , elles l ' au ro ien t été p a r le 

de rn ie r Code pénal . 

« Q u e l q u e s esprits on t p a r u dou t e r de ce 

p o i n t ; p o u r dissiper ces dou tes il suff i t de l i re 

l 'ar t icle f inal de la Loi d u 6 oc tob re 1 791. 

« 1! est ainsi conçu : 

« P o u r tant fait an té r i eu r à la p u b l i c a t i o n d u 

« p résen t C o d e , si le fa i t est qual i f ié c r ime p a r 

« les Lois ac tue l l ement existantes, et qu ' i l n e le 

« soit pas par le présent déc re t ; ou si le fa i t est 



« qualifié crime par le présent Code et qu'il ne 

« le soit pas par les Lois anciennes, l'accusé 

K sera acquitté, sauf à être correctionnellemcnt 

« puni s'il y échoit. » 

« En appliquant, cette disposition au d u e l , il 

est évident que cet acte a cessé d 'ê t re un cr ime 

spécial , puisque son nom ne se trouve pas m ê m e 

p rononcé dans la Loi. 11 est r e t o m b é dans la 

classe des homicides volontai res , p o u r ceux qu i 

ont concouru à l 'action matér ie l le du comba t . 

« Il est si vrai que le cr ime du duel p r o p r e -

men t dit a été effacé par la Loi d u (i oc tobre 

de la nomencla ture des actions donnan t ouver-

ture aux poursuites spéciales dé terminées pâl-

ies Lois précédentes , q u e , sur un ré fé ré du tr i-

b u n a l criminel de Seiue-ct-Oise qui bésitoit à 

poursuivre nue provocat ion au due l , et sur le 

rapport qu'en lit à la Convent ion le Comité de. 

législat ion, fut po r t é , le y. 9 messidor an j. , le 

Décret suivant: 

« L a Convention na t iona le , après avoir cu-

it tendu le rappor t de son Comité de législation 

« sur le jugement de référé du t r ibunal cr iminel 

« du dépar tement de Seine-et-Oise, p résen tan t 

« la question si les dispositions île l 'article 1 1 

" d e l à quat r ième section du Code pénal mi l i -

u taire doivent s 'appl iquer à la provocat ion au 
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« du cl pa r le miii iaire infér ieur envers son su-

« p é r i e u r , hors le eas du service; considérant, 

« que l 'applicat ion de la l,oi doit être restreinte 

« au cas qu'el le a p r évu , et «pie l 'article cité ne 

« cont ient ni sens ni expression qu i s 'appl i -

« que à la provocat ion au d u e l , décrète qu'il 

« n'y a pas lieu à dél ibérer . Renvoie à sa Coiu-

(( mission du recensement et de la rédac t ion 

« complète des Lois , pou r examiner et p roposer 

« les moyens d ' empêche r les due l s , et la pe ine 

« à infliger à ceux q u i s'en rendroient coupables 

« ou qui le p rovoque ro ieu t .» 

« LA Commiss ion à laquelle ce décret r en-

voyoit l ' examen de la quest ion de savoir si et 

c o m m e n t le duel devroit être puni à l ' aven i r , 

n 'a fait sur cette ques t ion aucun rappor t ; cl 

les choses s o n t , à cet égard , demeurées dans le 

m ê m e état où elles étoienl à l ' époque de ce 

Décret . 

« La p rudence du législateur est restée dans 

les mêmes termes , lors de la confect ion du d e r -

nier Code pénal . C'est avec intent ion que le mot 

de duel n'y a pas été p rononcé plus que dans 

le p récéden t , et cette in ten t ion est ouver tement 

développée dans le Rappor t que fit l 'ora teur 

de la L o i , en la présentant au corps législatif. 

Il s'y expr ime en ces ternies-



« Vous vous demandez peut -ê t re , Messieurs, 

« disoit l 'orateur , pourquoi les auteurs du projet. 

« de Loi n'ont pas désigné par t icu l iè rement un 

« at tentat aux personnes, trop ma lheureusemen t 

« connu sous le nom de dueP. c'est qu'il se 

« trouve compris dans les disposit ions générales 

u qui vous sont soumises. iSos Stois ,en créant 

« des juges d 'exception pour ce c r ime , l 'avoient 

« presque anob l i ; ils avoient consacré les a t -

« teintes au point d ' h o n n e u r , en voulant les 

« graduer ou les p r éven i r ; en ou t ran t la seve-

« rite des pe ines , ils avoient m a n q u é le b u t 

» qu'ils vouloient a t te indre. 

« Le Projet n 'a pas d û part iculariser une cs-

« pèce qui est comprise dans un genre dont d 

« dorme les caractères. 

« Si la mort est le résultat de la défense à une. 

« i r rupt ion inop inée , à une provocat ion sou-

« daine et à main a n n é e , elle p e u t , suivant les 

« circonstances et la vivacité de l 'agression, être 

« classée parmi les crimes légitimes ou cxcusa-

« bles. 

« Si le duel a suivi imméd ia t emen t des m e -

« naccs, des jactances , des in jures ; si les com-

« bat tants ont pu être entraînés par l 'e inporte-

« men t d e l à passion ; s'ils ont agi d a n s l ' é b u l -
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« lil ion de la colère , ils seront classés pa rmi 

« les meur t r ie rs . 

« Mais si les coupab le s ont méd i t é , p ro j e t é , 

« ar rê té à l ' avance cet é t range comba t ; si la 

« raison a pu se fa i re e n t e n d r e , et s'ils on t 

« m é c o n n u sa voix , et , au mépr i s de l ' au to -

« r i t e , c h e r c h é , dans u n e a r m e h o m i c i d e , la 

« pun i t i on qu' i ls ne dévoient a t t end re q u e d u 

« glaive, de la Loi , ils se ront des assassins. 

« Eu vain v o u d r a i t - o n i nvoque r u n e e o n v e n -

« t iou ent re les duellistes et la réc iproci té des 

« chances qu ' i ls ont voulu cour i r dans u n e ao -

û t ion , (p i i , le plus s o u v e n t , n ' o f f r e de la 

a volonté q u e les a p p a r e n c e s ; et c o m m e n t d 'ai l-

« leurs c h e r c h e r u n usage légi t ime de la l ibe r t é , 

» dans l ' ho r r ib le a l te rna t ive de se. faire égorger 

« ou de d o n n e r la mort ? Sans d o u t e , u n e fausse 

« op in ion cerne et p ro tège les c o u p a b l e s , elle 

« les égare et les excite par une mépr i se d ' idées 

« sur la b r a v o u r e , l ' h o n n e u r et la vengeance ; 

n et celte fausse opin ion parv ien t peut -ê t re à 

« leur pe r suader qu ' i l est ignoble d ' a t t endre de 

« la m a r c h e grave et lente de la jus t i ce , la ré-

« para l ion d ' u n o u t r a g e , et q u ' o n ne doi t p o r -

« ter aux t r i b u n a u x (pic les contes ta t ions q u i 

« p r e n n e n t leur source dans des intérêts pécu -

c mai res . 



/{ 0 c i l A MI! HE DES l 'AIR S. 

« La Loi ne sauroi t t ransiger avec u n aussi 

u absu rde p r é j u g é , et cependan t l ' ext i rpat ion 

« de ce p ré jugé a , depuis long- temps, é c h a p p é 

« à la puissance du Législateur. » 

« II ne sauroit, donc plus être ques t i on , dans 

les t r i b u n a u x , du cr ime de duel p r o p r e m e n t 

d i t , ni des Lois anciennes qu i s'y ra t tacl ioicnt . 

Le duel suivi de mor t est un homic ide : et c'est 

sous ce rappor t seul qu'i l p e u t y être envisagé. 

« En se circonscrivant dans ce ce rc le , il est 

é v i d e n t , pour le bon sens, q u e M. le D u e de 

G r a m o n t , en admet tan t tour, les fai ts tels qu ' i l s 

sont posés pa r l a p l a in t e , ne peut être regarde 

comme un complice de l ' homic ide de M. de 

Saint-Morys. 

« D ' a b o r d , nulle part on ne voit qu ' i l ait j a -

mais compris n i voulu qu' i l y e û t u n duel 

mor t . Ce qu 'on y pour ro i l s o u p ç o n n e r , c est 

qu' i l pensoit , desiroi t , vouioit q u e l ' h o n n e u r du 

corps et de l ' individu fû t lavé par u n e r é p a r a -

tion. « T o u t cela ne peut pas linir pa r une 

« feuil le de pap ie r , il fau t un c o u p d ' épéc ou 

« de pistolet, » Il y a certes loin de cet. avis , 

de ce consei l , de cet te doc t r ine mi l i t a i r e , de 

ect ordre en f in , si l 'on v e u t , à la compl ic i té 

d ' un homic ide . Tout révèle dans la plainte 
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nu'mt! q u e M. le d u e de G r a m o n t n'avoit garde 

de rouler u n e si cruel le pensée. U n 'avoit q u ' u n 

i n t é r ê t , l ' h o n n e u r de son corps . Il ne voyoit 

q u ' u n m o y e n , le m o y e n d 'usage q u i n 'est pas 

la m o r t , mais le péri l b r a v é , les a r m e s à la 

m a i n . E n c o r e u n e fois on peut lui r e p r o c h e r 

cette fausse idée. Mais la justice o r d o n n e de ne 

pas aggraver la censure au -de l à de ses bo rnes . 

J ama i s il n 'avoi t pensé au c o m b a t à m o r t . 

« ! .e Commissa i re du U o i , en dés ignant l 'opi-

nion expr imée pa r M. le d u c de G r a m o n t sur 

la nécessité d ' ob ten i r u n e r é p a r a t i o n , s'est servi 

du mot d 'o rd re . 

« Il doi t fa i re r e m a r q u e r q u e cette expression 

est improp re . 

« D'abord , M. le comte de Saint -Morys n ' é -

tost pas sous les ordres de M. le d u c de G r a -

m o n t , pu isqu ' i l n ' a p p a r t e n o i t pas à sa compa-

gnie . 

« Ensuite , en eû t - i l é t é , c'est en va in q u e 

M. le d u e de G r a m o n t auro i t a p p u y é son avis 

q u e M. de Sai n t -Morys devoi t ob ten i r u n e r é -

p a r a t i o n , de l ' in te rd ic t ion de fa i re son service 

jusque- là . M. le comte de Saint-Morys avoit u n 

recours con t re cette d isposi t ion. Elle pouvo i t 

être in f i rmée p a r u n e volonté plus h a u t e et q u e 
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M. le comte de Saint-Morys avoit !e droit d'im-

plorer . Si cette disposition lui commandoi t un 

cr ime ou un acte désavoué par les Lo is , il res-

toit. le maî t re de s'en plaindre-; et l'on ne p e u t , 

p o u r lui , dire au jou rd 'hu i qu'i l fut dé te rminé 

par cet ordre et cette m e n a c e , et en t ra îné dans 

Je parti qu'il a pris. Ce n'est pas dans cette es-

pèce de crainte ou de m e n a c e , à laquelle un 

homme comme M. le comte de Saint-Morys 

avoi t , et par la force de son caractère , et par 

sa faculté de ne pas s'y con fo rmer à tous r isques, 

puisque la pire al ternat ive étoit de subir un 

p r é j u d i c e , et par sa consistance personnel le , 

d 'énergiques moyens de se. faire rendre j u s t i ce , 

que la Loi va chercher la preuve d ' u n e com-

plicité de meur t re . 

« Cette complicité est un être de raison. 

« U ne peut d o n c servir de prétexte à u n e in-

struction qui ne feroit que du scandale , sans ja-

mais mener la justice à u n b u t utile. T o u t le 

monde déplorera le ma lheur cruel qu i a je té u n 

juste désespoir dans la famille: de Sa in t -Mo-

rys. Ton t le monde s'associera à ses douleurs 

légitimes, mais les empor tements de la d o u -

leur ne sont pas des raisons auprès des t r i b u -

naux : et peu t -ê t re regre t te ra - t -on de voir de 
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lions et louables sentiments avoir produit des 
effets aussi étrangers à leur nature, que ceux 
d'avoir cherché à déverser de la défaveur sur 
un illustre personnage qui, quelque opinion 
qu'on dût prendre de sa rigidité sur le point, 
d'honneur, ne devoil pas s'attendre à se voir 
rangé par la veuve d'un homme qu'il p'euroit, 
au nombre de ceux qu'elle appelle les meurtriers 
de son mari. 

•« En conséquence, le Commissaire spécial de 
Sa Majesté requiert qu'il plaise à la Cour des 
Pairs lui donner acte du dépôt qu'il lait sur le 
Bureau des plaintes rendues par Mesdames de 
Saint-Morys contre les meurtriers de leur mari 
et père cl leurs complices, ensemble de l'in-
struction qui les a précédées et. suivies: et, sta-
tuant sur ces plaintes, attendu que des faits tels 
qu'ils sont posés dans les plaintes, il ne résulte 
contre M. le Duc de Gramont rien qui puisse 
lui être imputé à crime ou délit, d'où il suit; que 
toute instruction ultérieure seroit inutile et frus-
tratoire, puisqu'on supposant qu'il en sortît une 
démonstration complète des faits comme ils 
sont racontés, cette démonstration ne prouve-
roit aucune culpabilité, dire qu'il n'y a lieu à 
suivre contre M. le Duc de Gramont, et épiant 
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avis autres prévenus, les renvoyer avec le procès 

devant les juges qui en doivent eonnoîlre. 

« Fait en notre cabinet au palais de la Cour 

des Pa i r s , le 29 janvier 1818. » 

Lr Conseiller d 'État, ( ' ïoeiiveuv-Crnéial lie Su 

Majesté près la Cour royale de l 'avis, Commis-

saire spécial du Uni pour exercer les fonctions 

du Ministère publie près la Cour des l 'aies, 

Signé 1ÎELLART. 

Lecture faite du Réquisitoire ci-dessus, M. le 

Procureur-Général Commissaire du Roi , le 

dépose, signé de lui , sur le bureau. Il dépose 

pareillement, après eu avoir donné lecture, un 

second Réquisitoire ainsi conçu . 

« A Messieurs les Pairs de France , fo rmés en 

C o u r des Pairs . 

« Le Conseiller d ' É t a l , P r o c u r e u r - G é n é r a l 

près la Cour royale de Paris , Commissaire! de Sa 

Majesté près la Cour des P a i r s , p o u r y exercer 

'es fonctions du Ministère pub l i e sur les p l a in -

«'s de Mesdames de Saint-Morys cont re M. le 

Duc de G r a m o n t , 

« A l 'honneur d 'exposer q u e , pa r requê te de 
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ce j o u r , Mesdames de Saint-Morys on t requis 

qu' i l plaise à la Cour n o m m e r un Pa i r instruc-

teur , ou que , dans le cas où elle ne le croiroit 

pas convenable , il lui plût accorder aux plai-

gnantes délai d ' un mois p o u r p r o d u i r e de nou-

velles pièces et de nouvelles charges . 

« L 'Exposant ne croit pas q u e cette d e m a n d e 

doive r ien changer n i aux conclusions por tées 

en son Réquis i to i re du ag, ni à la dé te rmina t ion , 

q u e p a r ce Réquis i to i re il a eu l ' h o n n e u r de pro-

poser de p r e n d r e . 

« Les droits des accusés sont sacrés. 

« L'affreuse incertitude que fait planer sur 

leur position une accusation dont la qualité est 

si outrageante pour e u x , ne sauroit cesser trop 

vite. 

« Sans doute ce n'est point une raison pour 

que la justice de MM. les Pairs ne prenne pas 

tous les moyens et n'use pas de tous les délais 

nécessaires pour parvenir à connoître la vérité. 

» Mais si la vérité est, tout-à-fait connue; 

« Si le système d 'accusat ion ne laisse après lui 

ni incer t i tude ni é q u i v o q u e ; 

« Si tout ce système en dernière analyse se ré-

duit exclusivement à cette proposition, queM. le 

Due de Gramont , M. le Duc de Mouchy , M. le 

Comte de Po ix , sont, complices d'un meurtre „ 



résultat d'un duel, uniquement pnreeque l'avis, 
l'avis très prononcé de ces militaires a été qu'un 
militaire ne pouvoit, ni pour son propre hon-
neur ni pour celui de son corps, continuer son 
service, qu'au préalable il l'eût par toutes voies 
obtenu la réparation des outrages publies dont 
il avoit eu Je malheur de devenir l'objet j 

«Si cctle imputation, en la supposant prouvée 
jusqu'au plus haut degré d'évidence, et de quel-
que manière qu'on veuille la juger, à part d'un 
préjugé cruel en mora l e , en intérêt social, en 
principes relig ieux , ne peut jamais constituer 
aux yeux de la conscience et du lion sens ce 
que les Lois appellent la complicité de meurtre, 
sur-tout lorsque l'homme à qui on intimoil 
un tel avis, ou même, si l'on veut, un tel ordre, 
étoit après tout le maître absolu de n'y pas dé-
férer, soit en quittant le service , soit en recou-
rant à une décision plus élevée que celle de 
ses officiers; 

« Si, dès-là, les pièces qu'annoncent et les délais 
que demandent Mesdames de, Saint-Morys pour 
corroborer la substance d'une telle accusation , 
dont la nature peut être jugée dès à présent , 
sont to ut-à-fa il inutiles pour former l'opinion 
de la Cour des Pairs , qui semble pouvoir saisir 
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dès à présent tous les éléments sur lesquels elle 

doit i nva r i ab lement r epose r ; 

« Si le sort des accusés ne doit pas être livré 

aux caprices et aux volontés a rb i t ra i res îles ac-

cusa teu r s , sans ut i l i té p o u r la société ou plutôt 

à son g rand d o m m a g e ; 

« Si enfin il impor t e de fa i re cesser p rompte -

m e n t u n e accusat ion r e spec tab le , si l 'on v e u t , 

p a r l 'égarement, de légit ime dou leu r qui l'a e n -

gendrée , mais q u i , en point de f a i t , n ' abou t i t 

qu ' à développer des f e rmen t s de s canda l e , des 

discussions délicates et fâcheuses peut -ê t re p o u r 

la mora le p u b l i q u e don t ou met les pr incipes 

aux prises avec les not ions d 'un genre d ' hon -

n e u r qu ' i l est également difficile d ' honore r et 

de censu re r , et enf in des germes de discorde 

q u e les pla ignantes n 'on t sû rement pas voulu 

développer , mais dont la mal ign i té , cout re leurs 

intent ions , peut tirer par t i ; 

«Il devient pressant , l 'Exposant ne craint point, 

de le d i r e , de ne pas ent re teni r plus long-temps 

l 'opinion p u b l i q u e d ' u n e affaire. , d o n t , dans 

les nuances qu ' on a eu l ' imprudence de lui 

d o n n e r , il seroit t rop h e u r e u x q u ' o n ne l 'eut 

jamais occupée . 

« Le Commissaire de Sa Majesté requiert donc 
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qu' i l plaise à la Cour des Pairs , sans s 'arrêter à 

la d e m a n d e de Mesdames de Saint-Morys, con-

tenue en leur requête de ce jou r , p rocéder 

au j u g e m e n t de la plainte clans l 'état où elle se 

t rouve . 

« l 'ai t en notre cabinet au palais tic la Cour 

des Pairs , le ,'!i janvier 1818. » 

SigUC iilXI ÀTlT. 

Avec les deux Réquisi toires qui p récèden t , 

M. le Procureur -Généra l dépose sur le b u r e a u 

les différentes pla intes r endues pa r la D a m e 

veuve de Saint-Morys , et toutes les pièces de 

l ' instruction. 

Acte de ce dépôt, lui est donné au nom de la 

Chambre par M. le P rés iden t , après quoi le 

Procureur-Général , Commissai re du R o i , se 

retire. 

M. le prés ident observe q u e les réquis i t ions 

écrites de M. le P r o c u r e u r - G é n é r a l , dans le cas 

où elles auroient eu pour ob je t de d o n n e r suite 

à la plainte r endue par la Dame veuve de Saint-

Morys contre .M. le Due de G r a m o n t , auroient 

pu être adressées personnel lement au Chancel ier 

de F rance , Président de la C h a m b r e , q u i , on dé-

férant à ces réquisi t ions, auro i t p u lui-même d é -

léguer un Commissaire p o u r p rocéder à l 'in-



S É A N C E DIT 3 l J A N V I E R ï 8 l 8 . % 

struction. Cette marche, autorisée par le Code 
d'instruction criminelle, auroit, hors le temps 
des sessions, l'avantage d'accélérer l'instruc-
tion du procès, et de prévenir le dépérissement 
des preuves. Aujourd'hui, la Chanihre étant en 
session, et les conclusions du Procureur gé-
néral tendant à faire juger qu'il n'y a lieu à 
poursuivre, il étoit naturel que l'Assemblée, 
qui doit prononcer sur ces conclusions, en prit 
une connoissance directe. Sa délibération en 
effet se réduit en ce moment à juger s'il y a 
lieu, ou non, à poursuivre sur la plainte rendue 
contre un de ses Membres. Deux moyens se 
présentent, pour éclairer son opinion à cet égard : 
l'un seroit. la nomination d'un ou de plusieurs 
Commissaires qui , après avoir examiné les 
pièces, en lissent leur Rapport à la Chambre. 
L'autre consiste à faire lire les pièces par le 
Greffier, et à mettre l'Assemblée par cette lec-
ture à portée d'apprécier les charges qu'elles 
contiennent. 

Chacun de ces moyens est appuyé par divers 
Membres. L'un de ceux qui réclament la lecture 
immédiate des pièces, observe que ce moyen a 
l'avantage de la célérité. Il mérite à ee titre la 
préférence de la Chambre, qui ne peut vouloir 
laisser injustement planer sur l'un de ses Mem-
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brcs l ' impu ta t ion d 'un cr ime. Ce moyen d 'a i l -

l eu r s , s'il n 'éclairoi t pas su f f i samment la C h a m -

b r e , p e r m e t t r a i t encore l 'usage de l 'autre . 

L 'Assemblée arrê te qu ' i l sera fait l ec tu re des 

pièces . 

U n M e m b r e d e m a n d e qu'avant: cet te l ec tu re , 

et p o u r met t re à l 'abri de toute c r i t i que le juge -

ment; de la C h a m b r e , ceux des Pai rs q u i s e -

ro ient parents ou alliés de M. le Duc de G r a -

m o n t , au degré où les r écusa t ions sont; admises , 

soient invités à se re t i re r . 

M. le Prés ident a n n o n c e q u e p lus ieurs P a i r s , 

à qui ce mot i f est c o m m u n , ont: déc la ré ê t re 

dans l ' in tent ion de se d é p o r t e r du j u g e m e n t , 

L u au t re M e m b r e est ime q u ' a v a n t d ' au to r i -

ser le d é p o r t , il convient, de fixer les l imites 

dans lesquelles se r e n f e r m e r a cette ob l iga t ion 

ou cette facul té . La C h a m b r e pourroit . à cet 

égard adop te r les p r inc ipes des t r i b u n a u x o r -

dinaires . 

M. le P rés iden t observe q u e la récusa t ion est 

admise dans les t r i b u n a u x con t re les frères , 

beaux-frères , oncles ou neveux de la par t ie i n -

téressée. Il p ropose de l imi te r aux m ê m e s de -

grés , dans l ' a f fa i re actuel le , l ' ob l iga t ion d e 

i 'abstenir . 
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La Chambre consultée adopte cette propo-

sition. 
Plusieurs Membres, parents ou alliés de M. le 

Duc de Gramont à ce degré , se retirent. 

TJn Pair demande que sur aucun autre motif 
on ne puisse se dispenser de prendre part au 
jugement. Il propose de constater à cet effet , 
par un appel nominal, le nombre des Membres 
présents à la séance. 

Cette proposition est adoptée. 
L'appel nominal, exécuté en conséquence, 

constate la présence de 138 Pairs ayant; voix dé-
libcrativc. 

Suivent les noms desdits Pairs. 

MAI. MM. 

Le Comte de Clcnnimt-Toii- Le Prince Duc de Talle^-
"c'i-vc. rand. 

Le Due d'Uzés. Le Dm de 15ro;;lie. 
Le Due de La Trémoille. De Due de Montmorency. 
Le Due de Chevreu.se. Le Duc de BeaunioiU. 
Le Due de Brissuc. ]J(. Due de C.roï-d'Davre. 
Le. Due de Richelieu. Le Duc de Lévis. 
Le, Duc, de Lu\emhoui!;. J,(: Due de Caslries. 
Le Due île Alortemarl. j J'iince Due de IV,ix. 

Le Duc de 8aint-Ai;;u;ni. Le Duc de Doudeauvillo. 

Le Due de l'tl/ - James. L.e Prince Duc de C.halais. 
Le Duc. de. Duras. Le Maréchal Duc de 'L'a-
Le Duc. de La Y;>u;;u\on. rente. 
Le Due de Clioiscul. 1.0 Maréchal Duc de iîa;;use, 
Le Maréchal Due de G>i;;)iv, Le M:ii'éei,al Duc de Bcy;;ii>. 
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MM. 

IjC Comte Abrial. 
Le Marquis Barthélémy. 
"Le Comte (le Beaulumiois. 
Le Comte de Beamiiont. 
Le Comte Berthollct. 
Le Maréchal Marquis <ie 

Beurnoriville. 
Le Marquis Barbé de Mar-

bois. 

Le Convie Bouvber. 

Le Marquis Chasseloup-
Laubat. 

Le Comte. Cliollet. 
Le Comte Cornet. 
Le Comte d'Aboviile. 
Le Marquis d',\;;uesscau. 
Le Comte Davous. 
Le Comte, Deiiumt. 
Le Comte de Croix. 
Le Comte Dendiarrère. 
Le Comte Depére. 
Le Comte d'I laubersart. 
Le Comte DebcdouviHe. 
Le Comte Dupont. 
Le. Comte L.imnevy. 
Le Marquis de Centimes. 
Le M arquis Carnier. 
Le Comte de Couvion. 
Le Comte I lerwin de Ne-

\èle. 

Le Marquis de Jaueourt . 

MM. 

Le Marquis de Laplaee. 
Ce Comte Lemereier. 
Le (jointe Lenoir - Laru-

elle. 

Le Aianpiis de Maleville. 
Le ( ',01111e de Monliadon. 
Le Marquis de l'nstoret. 
Le ( ainite l'en-. 
Le ( lomle de lîieliebourjj. 
Le ( lomle de Suinte-Su-

•/.aune. 

Le Comte de .Saint-Vallier. 
Le Marquis de Seuioiiville. 
Le Maréchal Comte Seru-

rier. 
I ,e Comte de Tascher. 
Le Comte de Villemaiiz.y. 
Le Comte Vituar. 
Le Marquis Maison. 
Le Marquis Dessolle. 
Le Marquis de Latour-Mau-

liourç;. 
Le Maréchal Due de Lettre. 
Le Maréebal Marquis de 

Yiomenil . 
Le Marquis d'I larcourl . 
Le Marquis de < '.lcrmont-

Callerande. 
Le Comte de Damas. 
Le Marquis d'Aliere. 
Le Comte «l'Autiehamp. 
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MM. 

Le Duc d'Avuray. 
Le Comte de Boissy-d'An-

filas. 
Le Marquis de Bois^elin. 
Le Comte de La Bourdon-

nayc-Blossac. 
Le Marquis de Boissy du 

Coudray. 
Le Baron Boissel de Mou-

ville. 
TiC Marquis de Bré/.é. 
J,(: Comte, de Bri^ode. 
Le Marquis (le Clerinont-

Tonnerre . 
Le Duc de < '.aylus. 
Le Comte du Cayla. 
Le C.omte de Castellanc. 
Le. Comte de Contades. 
Le Duc de Crillon. 
Le Marquis de Cliaban-

nes. 
Le Due de la Châtre, 
Le Comte Compatis. 
Le. Comte de Durfort . 
Le Vicomte Dajnbvay. 
Le Duc de Damas-Crux. 
Le Duc de Dalbcrjj. 
Le Comte. d'Ecquevitly. 
Le. Marquis de Contant Bi-

ron. 

Le Marquis de Grave. 

MM. 

L'Amiral Comte G;m-
llieaume. 

Le Coin le dvl laussonvillc. 
Le Marquis d'1 lerliouville. 
Le Marq .de LallyToleudal . 
Le Marquis de Louvois. 
Le Vicomte de Lamoignon. 
Le M ari|uis de Lauriston. 
Le M arqius de Morlemart . 
Le Marquis de Matliau. 
Le Vicomte de Montmo-

rency. 
Le Marquis de M u n . 
Le Comie du Muy. 
Le Marquis de INicolai. 
Le Comte de Noc. 
Le Duc de Narliontic-Pelel. 
Le Comte d'Orvilliers. 
Le Marquis de llaifieronrt. 
Le Baron de La Rocliet'ou-

cauld. 
Le Marquis de Rongé. 
Le Comte Ricard. 
Le Comte de La Roclie-

Aimon. 
Le Comte de Saint-Roman. 
Le Comte de lîully. 
Le Vicomte Le IVletier 

RosanUo. 
1 .(• Coinle de Saliran. 
L<: Comte de Sè/.e. 
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Le Baron Sé;;uier. 
Le Marquis de La Suze, 
Le IManjuis de Veuce, 
Le Marquis de V il «rave. 
Le Marquis Olivier de 

'MM, 

lie liaruu Mon̂ l de \ inde. 
Le Comte l.yueli. 
J.e I )u<: de Massa. 
Le Vicomte .niibotieliajje. 
Et Dambrny, t'.lianeelier de 

Verac. 

Cet. appel t e r m i n é , M. le Prés ident l'ait don 

11er lecture à la C h a m b r e de la plainte add i -

tionnelle rendue par la D a m e veuve de Sa in t -

Morys , et dans laquelle M. le Duc de G r a m o n t 

se trouve impl iqué , 

La discussion s 'engage sur cette p la in te , et. 

sur le Réquis i to i re de M. le Procureur -Généra l . 

E n M e m b r e pense qu' i l y " l i ( '11 d ' adop te r 

les conclusions d u Réqu i s i to i r e , mais d d é -

sire qu 'en les adop tan t la C h a m b r e ne s 'ex-

pose pas au r e p r o c h e d ' u n e précipi ta t ion aussi 

peu convenable à son caractère qu 'à la gravit*: 

des circonstances. Q u a n d p o u r l 'examen de la 

moindre affa i re elle est dans l 'usage de n o m m e r 

une Commission spéciale , c o m m e n t ce secours 

lui paroîtroit- i l superf lu dans u n e al'fairc aussi 

impor tan te que celle dont elle s 'occupe en ce 

moment? Q u e l q u e empressée qu'el le puisse ê t re 

de rendre justice à l 'un de ses M e m b r e s , elle 

doi t , pour l ' honneu r m ê m e de cette jus t ice , en-
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vironncr sa délibération de toutcsles lormesqui 

peuvent en garantir la sagesse et la maturtte. 

Dans cette vue l'Opinant propose de nommer 

une Commission spéciale, chargée de laire in-

cessamment. sou rapport à la Chamhrc. 

Un autre Pair combat cette proposition , en 

observant que si l'on doit respecter jusque dans 

son injustice le sentiment qui égare une veuve 

au désespoir, on doit aussi quelque respect à 

la situation d'un Pair de France injustement 

accusé. S'il est démontré à la < '.liamlu:e que celte 

accusation ne peut se soutenir, si l'opinion 

est tonnée à cet égard, pourquoi difïereroil-

on de proclamer l'innocence de M. le Duc de 

Gramont? Or cette opinion est la seule qui 

puisse résulter de la lecture qu'on vient de l'aire. 

Chacun après cette lecture, aptes l'exposé des 

laits contenus dans la plainte, et présentés par 

Madame de Saint-Morys avec toute la gravité 

qu'ils empruntent de sa douleur, a dû se de-

mander à quel titre, et pour quel crime M. le 

Duc de Gramont étoit traduit en jugement de-

vant, la Cour des Pairs. Une seule pièce, parmi 

celles qui au nombre de trente-quatre se trou-

vent analysées dans la plainte, une seule con-

cerne M. le Doc de Gramont : c'est, la lettre qui 

exprime son adhésion au conseil donné par un 

capitaine des gaules, son collègue. Mais s'il étoit 
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possible de t rouver dans celte lettre le sujet 

d ' u n e accusat ion cr iminel le , quel est celui des 

nobles Pairs qu i du t se croire à l 'abri d 'une pa-

reille accusa t ion?i \ qui , dans le cours de sa vie, 

n'est-il pas arrivé d'écrire des choses qu i permet -

troient de l 'accuser avec au tan t de fondement ? 

L ' O p i n a n t a joute que sous cc r a p p o r t , les let-

tres écrites par M a d a m e de Sa in t -Morys , et 

qu'elle analyse dans sa p l a i n t e , la rendro ien t 

el le-même plus accusablc q u e le Duc de G r a -

mont . Il conclut à ce ( p i e , sans n o m m e r de 

Commission,la C h a m b r e s tatue immédiatement , 

sur le Réquisi toire de M. le P r o c u r e u r - G é n é r a l . 

Cette conclusion est a p p u y é e pa r divers M e m -

bres. L 'un d 'eux regarde c o m m e u n devoir im-

pér ieux pour la C h a m b r e , l 'obl igat ion de pro-

clamer la vérité aussitôt, qu 'e l le lui est manifes-

tée avec l 'évidence qui sort de la discussion ac-

tuelle. Que l avantage p o u r la mora l e ou p o u r 

la justice dans le délai qu 'on propose? A quo i 

b o n n o m m e r des Commissai res , qu i ne p o u r -

roient q u e répéter à l 'Assemblée les m ê m e s faits, 

les mêmes observat ions qu 'e l le vient d ' en ten-

d re? Seroit-ellc, après leur R a p p o r t , plus en 

état q u ' a u j o u r d ' h u i de s ta tuer sur u n e a f fa i re 

aussi bizarre dans ses conséquences qu'el le a été 

dép lorab le dans son p r inc ipe? Pe r sonne plus 



S É A N C E DU 3 l J A N V I E R 1 8 1 8 . 5 ? 

q u e le n o b l c P a i r op inan t en ee m o m e n t n 'a con-

nu , e s t imé ,a f fec t ionné , l ' i n f o r t u n é comte de St.-

Morys; pe r sonne plus q u e l u i n ' a d é p l o r é j r a f f r c u x 

événement q u i , en ab régean t sa ca r r i è re , a pr ivé 

la F rance d ' u n de ses mei l l eurs c i toyens , le Iloi 

d ' u n de ses p lu s dévoués servi teurs . Mais à que l 

t i t re cet é v é n e m e n t , q u ' u n e su i te de fa ta l i tés 

inaccessibles à la p r évoyance c o m m e é t rangères 

à la jus t ice h u m a i n e semble avoir e n t r a î n é , de-

vient- i l , à la C h a m b r e des P a i r s , le su je t d ' u n 

p rocès c r imine l? O ù d o n c est le corps d u dé l i t? 

Quel fa i t le cons t i tue? Q u e l code l 'a p r é v u ? 

Que l l e Loi peu t le p u n i r ? Ces ques t i ons , a p p l i -

cables à l ' ensemble du procès et à la généra l i t é 

des accusés , dev iennen t encore plus pressantes , 

q u a n d on les b o r n e à l ' i m p u t a t i o n pa r t i cu l i è r e 

dir igée con t re le Duc de G r a m o n t . O ù t rouver 

dans cette i m p u t a t i o n , nous ne d i rons pas le 

m o t i f , mais le p ré tex te d ' u n e accusa t ion cr imi-

nelle ? A quel le é p o q u e , et p a r quel les lois eût-il 

j amais été appe lé h r é p o n d r e d ' u n c o m b a t où il 

n ' a été n i pa r t i e ni t é m o i n , où sa vo lon té n e 

pouvo i t r i e n , et où ses conseils on t égalisé les 

chances et d i m i n u é les pér i l s? C o m m e n t , à la 

suite de cette d o u l o u r e u s e t r a g é d i e , son n o m 

a-t-il été p r o n o n c é a u t r e m e n t qu ' avec la r econ -

ùoissance d u c à ses e f for t s p o u r d é f e n d r e , p o u r 
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protéger l'honneur, l'état, la vie même de la 

victime au nom de laquelle ou l'accuse aujour-

d'hui? Si du Fond de son tombeau, celte victime 

d'une malheureuse Fatalité pou voit élever la 

voix, elle exprimeroit.sans doute des sentiments 

tout contraires à ceux qu'on lui suppose. Elle 

désavoueroii hautement le langage qu'on lui 

prête , et l'infortuné mais loyal Comte de Saint-

Morys imposèrent silence au ressentiment aveu-

file, à la douleur égarée de sa veuve et de sa 

hlle. il est permis tle plaindre cet égarement , 

mais i! est nécessaire d'en arrêter les suites. Il 

est nécessaire de mettre un terme au scandale 

qu'a déjà cause, (pie multiplie chaque jour, cet 

étrange procès. La Chambre ne peur trop se. 

hâter d'anéantir une accusation insensée, dont 

l'éclat impuni compromet la morale publique. 

Lu simple particulier en eût été délivré avec 

moins d'hésitation (pie le Due de C-ramont. Oui 

peut donc s'opposer à sa délivrance? On a parlé 

de précipitation : la Chambre seroit plus juste-

ment accusée de lenteur. Qu'attend - elle e:n 

ellet, pour proclamer l'innocence d'un de .ses 

Membres, quand la eonnoissance qu'elle a prise 

de l'accusation lui en démontre l'absurdité? A 

quelles formes se eroiroi t-elle assu jet lie ? Aucune 

Loi nclui eu prescrit encore de particulières, et 
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celles qu ' é t ab l i t , au titre des mises en accusa-

lion, le Code d ' ins t ruc t ion criminelle ont toutes 

été observées. Le Ministère p u b l i c a lait sou 

lb ippor t , il a signé et dépose ses réqu is i t ions , 

les pièces ont été lues à la C h a m b r e : que lui 

restc-t-il à f a i r e , s inon d 'exécuter l 'art icle 2?.f> 

en dé l ibérant sans désemparer? L ' O p i n a n t in-

siste sur l ' adop t ion i m m é d i a t e des conclusions 

du Minis tère publ ic . 

Un au t re M e m b r e a j o u t e , à l ' appu i de cette 

O p i n i o n , que la quest ion soumise à la C h a m b r e 

est t rop simple et t rop b ien éclaireic p o u r a d -

met t re l ' intervention proposée d ' une Commis -

sion spéciale, En quo i consiste, cet te ques t ion :' 

à savoir s'il y a h e u à suivre sur la plainte dir i-

gée contre le Duc. tic G r a m o n t . Ma i s , d 'après 

le Réquisi toire du P r o c u r e u r - G é n é r a l , d 'après 

la lecture de la p l a in t e , cette ques t ion n'est elle 

pas résolue? O n pouvoi t , avant la lecture des 

pièces , renvoyer l ' a f fa i re à u n e Commiss ion , 

qui se fut livrée à l ' examen q u e la C h a m b r e a 

fait elle -même . Quel le uti l i té pi ésenteroit, cette 

mesu re , après la connoissance di recte q u e la 

C h a m b r e a cru devoir p r e n d r e de l ' accusat ion , 

et des faits qui la mot ivent? 

O n réclame de lotîtes parts la mise aux voix 

des conclusions prises par le Minis tère pub l i c . 
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M- le Président fait donner à l'Assemblée une 
nouvelle lecture de ces conclusions. Il annonce 
ensuite qu'il va prendre les voix, en interro-
geant successivement les Membres de la Cham-
bre, appelés dans l'ordre de leur nomination. 
Chaque Pair appelé répondra, de sa place, 
oui ou non, scion qu'il adoptera ou rejetera 
les conclusions du Ministère public. 

L'appel nominal constate la présence des 138 
Pairs dénommés au précédent appel. 

Tous , interrogés par M. le Président, font 
une réponse affirmative. 

M. le Président, au nom delà Chambre, dé-
clare adoptées à l'unanimité les conclusions du 
Ministère public, et prononce en conséquence 
l'Arrêt dont suit la teneur 

ÀIÏIîÊT ni; LA CHAMBRE DES PAIRS, 

( ' .ONSTITI3ÉE E N C O U l t D E J U S T I C E . 

« lia Chambre des Pairs de 'France , consti-
« tuée en Cour de justice , conformément à 
« l'article XXXLV de la Charte constitution-
« nelle, 

« Après avoir entendu en son Rapport le 
« Commissaire spécial de Sa Majesté, chargé. 
« des fonctions du Ministère public -
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;< Vu les plainte et addition de plainte ren-
« dues les 12 septembre et >5 octobre dernier 
« p a r Marie-Anne-Charlotte de Yalieonrt , 
« veuve de Charles-Etienne Bourgcvin Vialart, 
« Comie de St.-Morys contre Anne-Guillaume 
« Michel Barbier Dufay, lesquelles tendent à 
te établir contre ledit barbier Dufay la préven-
te tion d'un homicide volontaire commis sur la 
« personne dudit Comte de Saint-Morys, le 21 
K juillet précédent • ensemble l'instruction sui-
te vie sur lesdites plainte et addition de plainte 
te devant Meslier, juge d'instruction au tribu-
« nal de première instance du département de 
te la Seine • 

« Vu la plainte additionnelle rendue le 9.3 
« décembre suivant par ladite veuve de Saint-
« Morys contre ledit Barbier Dufay, et aussi 
« contre le Duc de Mouchy, le Duc de Gramont 
« et le Comte de Poix , lesquels sont présentés 
K comme complices dudit homicide volon-
« taire ; ensemble les pièces produites à l'ap-
te pui de ladite plainte -, 

« Vu l'Ordonnance en date du 27 du même 
te mois par laquelle ledit juge d'instruction, 
« attendu la dignité de Pair dont est revêtu le 
« Duc de Gramont, s'est dessaisi de la connois-
« sancc de l'affaire ; 
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,f Vu la requête présentée à la Chambre des 

« P a i r s , le 8 de ce mois , par ladite veuve de 

« Saint-Morys et par la veuve de Caudechard sa 

« f i l le , ladite requête tendante à obtenir la no-

« mination d'un Commissaire pour procéder à 

« l'instruction; 

« V u l'Ordonnance du Roi en date du i'5, 

« par laquelle Sa Majesté nomme pour remplir 

« les fonctions du Ministère public, auprès de 

« la Chambre des Pairs, constituée en Cour de 

« justice pour connoître de ladite affaire, le 

« sieur Bellarl son Procureur-Général près la 

« Cour royale de Paris , et pour remplir les 

«fonct ions de Greffier, le sieur Cauehy, Se-

« crétaire Archiviste de la Chambre des Pairs, 

« Yu enfin la nouvelle requête présentée ee-

« jourd'hui à la Chambre des Pairs et par la-

K quelle lesdites veuves de Saint-Morys et de 

« Caudechard en persistant dans les conclusions 

« de leur précédente requête, demandent sub-

ie sidiaircment un délai d'un mois pour pro-

« duirc de nouvelles pièces cl. charges; 

« Toutes lesdiles pièces c o m m u n i q u é e s au 

« Ministère public; 

« Vu pareillement les réquisitions écrites et 

signées du Commissaire spécial de Sa Majesté 

•< en date du ai) janvier courant, et de ce jour: 
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« A p r è s en avoir dé l ibé ré , hors la présence 

« dudi t Commissaire ; 

« L A C H A M B R E DES P A I R S , 

« Attendu (]ue les faits impu tés au Due de 

« G r a m o n t , seul des p révenus qui soit justi-

<< ciable de la C b a m b r e des Pai rs , ne cons t i tuc-

« ro ien t lors m ê m e qu'ils seroient p rouvés , ni 

« cr ime ni dé l i t , et qu 'a insi toute ins t ruct ion 

« t endan te à établir la preuve desdits faits 

« seroit inut i le ; 

« Sans s 'arrêter ni avoir égard aux demandes 

« formées pa r les veuves de Saint-Morys et de 

« G a u d c c h a r d dans leur requê te de ce j o u r , 

« DIT qu' i l n 'y a lieu à suivre cont re le Due 

« d e Gramon t . l i envoie , à l 'égard des autres 

« p révenus , le procès pa r devant les juges qui 

« doivent en connoî t re . » 

Cet Arrêt p r o n o n c é , M. le Président lève 
la séance. 

Signé DAMKRAY, Prés ident . 

CAUCUY, G r e f i l e r . 
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